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édito

En diREct dE la conféREncE

La Conférence des Bâtonniers de France et d’Outre-Mer a organisé le séminaire de son bureau à Strasbourg, les 2 et 3 
septembre 2011 afin de réfléchir sur la question « quel avocat demain pour quel exercice ? ».

Tout en s’interrogeant sur l’identité de l’avocat et pour quel exercice, le bureau, à partir de l’évolution de la  
profession d’avocat en Europe, a recherché comment l’avocat français pouvait répondre à la demande de Droit dans l’es-
pace européen face à la concurrence des autres avocats.

Le 16 septembre 2011, la Conférence a convié l’ensemble des Bâtonniers à Bruxelles.

Nous souhaitions cette journée parce que nous voulions que les bâtonniers sensibilisent nos confrères au Droit européen.

Une grande partie de la législation interne vient, en effet, de l’Union Européenne et cette législation est transposée dans le 
Droit national.

Jusqu’alors les principales réglementations concernaient :

-  le droit douanier, le droit de la concurrence (liberté de circulation des biens et des services)
- le droit financier (liberté de circulation des capitaux)
-  le droit du travail (préservation de la liberté de circulation des travailleurs et égalité homme femme)
-  mais aussi certains droits personnels aux fins de garantir la liberté de circulation.

Aujourd’hui, le domaine d’intervention est plus large. On peut citer : le droit de l’environnement, le droit des contrats, avec 
un 28e régime, qui s’ajouterait à ceux des Etats, mais aussi le droit des personnes avec le droit pénal qui donne une place 
particulière à l’avocat, notamment dans la procédure de garde à vue, qui progresse grâce à la jurisprudence européenne.

Plus nous serons présents, plus nous imposerons le droit continental.

Soyons également vigilants sur la question des capitaux extérieurs. Soyons combatifs pour le respect du secret de la pro-
fession d’avocat, d’ordre public, général, absolu et illimité dans le temps.

Nos valeurs morales traduites dans notre code de déontologie, notre serment, font obligation à l’avocat de respecter les 
règles légales et réglementaires de l’État.

Veillons à inciter nos confrères à mieux appréhender que le droit est désormais le droit de l’union européenne, avec de 
nouvelles procédures et de nouvelles méthodes.

Ce droit européen a une incidence sur la vie quotidienne des entreprises et des particuliers.

Ce numéro spécial Europe du Journal des bâtonniers veut vous sensibiliser à ce droit de l’Union, omniprésent au niveau 
national dans un large éventail d’activités. 

AJM POUCHELON 
Président de la Conférence des 

Bâtonniers de France et d’Outre-Mer
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la conférence et l’Europe

En diREct dE la conféREncE

L’Ordre des Avocats de SAINT MALO – DINAN tient à rendre un hommage mérité à Monsieur 
le Bâtonnier Serge DENOUAL, juriste émérite et adversaire redoutable, qui a honoré la profes-
sion au cours de ses trente années d’exercice.

Il a rendu un grand service à l’Ordre en qualité de Bâtonnier et de membre du Conseil de l’Ordre, 
fonction qu’il a exercée de nombreuses années  et qu’il exerçait au moment de son départ.

Serge DENOUAL était devenu pour bon nombre de ses confrères, un ami fidèle qui savait écou-
ter, aider et secourir les autres.

Son départ brutal et par trop prématuré laisse un vide au sein du Barreau, dont les membres 
garderont un souvenir ému de ce confrère attachant.

La Conférence des Bâtonniers lors de l’Assemblée générale des 16 et 17 septembre 2011 à Bruxelles.

Le seminaire du Bureau de la Conférence s’est tenu à STRASBOURG. 
A cette occasion, les membres du Bureau ont été reçus par Monsieur J. WIESEL, Bâtonnier de l’Ordre des Avocats  

du Barreau de STRASBOURG, entouré des anciens Bâtonniers. Les membres du Bureau ont également  
rencontré Monsieur P. DOURNEAU-JOSETTE, Chef de Division au Greffe de la CEDH.

Monsieur LE PRESIDENT POUCHELON,  
M. Pascal DOURNEAU-JOSETTE, Chef de Division Cour  

européenne des Droits de l’Homme et M. Jean-Jacques FORRER, 
président de la DBF

Monsieur le Bâtonnier Jean W. WIESEL en compagnie des 
Bâtonniers Christine RUETSCH, Hubert METzgER, Denis 

ATzENHOFFER, Jean-Jacques FORRER, Cédric LUTz-SORg et 
Monsieur le Bâtonnier désigné Armand MARX



Entretien avec...
Monsieur le Bâtonnier Jean Jacques FORRER, Président de la 

Délégation des barreaux de France
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Le Journal des Bâtonniers : 
Monsieur le Président, 
vous voilà depuis quelques 
mois à la tête de la  
Délégation des Barreaux 
de France ; voudriez-vous 
la présenter à nos lecteurs ?

Jean Jacques FORRER :
La Délégation des Barreaux 
de France est l’émanation 
du Barreau de Paris, de la 
Conférence des Bâtonniers et 
du Conseil national des Bar-
reaux. Elle a quatre missions 
principales. 

Investie d’une fonction de re-
présentation des intérêts des 
avocats français, elle est leur 
« voix » auprès du Parlement 
européen, de la Commission 
européenne, du Conseil de 
l’Union européenne, du Par-
lement européen, de la Cour 
de justice de l’Union euro-
péenne , de la Représentation 
Permanente de la France au-
près de l’Union européenne 
et de la Cour  européenne 
des droits de l’Homme  de 
Strasbourg

Afin d’informer sur les der-
niers développements du droit 
de l’Union européenne, la DBF 
réalise trois publications :
• « L’Europe en Bref », lettre 
d’information hebdomadaire 
adressée gratuitement par 
courrier électronique, réalise 

la synthèse des principaux 
développements législatifs, 
réglementaires et jurispruden-
tiels susceptibles d’intéresser 
les avocats et recense les ap-
pels d’offres en matière de 
services juridiques. 
• « L’Observateur de Bru- 
-xelles » est une revue tri-
mestrielle d’information et 
d’analyse juridique en droit 
de l’Union européenne. 
• « Flash Bâtonniers », adres-
sé gratuitement chaque mois 
par courrier électronique et 
courrier postale à tous les 
Bâtonniers, répertorie les 
nouvelles les plus importantes 
de l’actualité européenne. 

Par ailleurs, la DBF propose 
des séminaires de formation 
ou de perfectionnement en 
droit de l’Union européenne en 
abordant des sujets sous l’angle 
pratique grâce à l’intervention 
de fonctionnaires des institu-
tions européennes spécialistes 
des matières traitées.

Enfin, la DBF offre un soutien 
juridique aux avocats français 
pour toute question relative au 
droit de l’Union européenne. 
En réponse aux demandes 
d’avocats se trouvant confron-
tés à une problématique de 
droit de l’UE dans le cadre 
d’un dossier, ces notes ont vo-
cation à leur apporter tous les 
éléments juridiques nécessaires 

à la bonne appréhension de leur 
question (normes européennes, 
jurisprudence, éléments pros-
pectifs). Ceci peut aller de la 
simple mise à disposition d’un 
texte à une analyse juridique 
plus détaillée. 

Le JDB : La DBF aura 
bientôt trente ans  
d’existence mais elle  
demeure encore  
terriblement méconnue. 
Quels remèdes, selon vous, 
à ce qu’il faut bien appeler 
un « défaut d’image » ?

JJ.F :
Remédier à ce défaut d’image , 
dont vous parlez, constitue une 
priorité quotidienne de la Délé-
gation des Barreaux de France. 
Ainsi, nous réfléchissons aux 
moyens de mieux atteindre les 
Barreaux et sommes toujours 
heureux de recevoir les sugges-
tions  de nos confrères.

Il me semble que les ren-
contres avec les avocats 
ou futurs avocats restent le 
moyen le plus efficient pour 
les sensibiliser aux missions 
de la DBF. C’est la raison 
pour laquelle nous sommes 
toujours ravis d’accueillir 
les Barreaux à Bruxelles, de 
participer à des manifesta-
tions ou d’intervenir dans 
les écoles de formation des 
avocats.

Jean Jacques FORRER
Président de la Délégation 

des Barreaux de France 

En plein cœur du quartier européen de Bruxelles, puisqu’à deux pas du rond-point Robert Schumann, dans une rue au nom qui augure 
favorablement de l’humeur de ses occupants, avenue de la Joyeuse Entrée, c’est là qu’officie la Délégation des Barreaux de France.
Créée en 1983 à l’initiative du Barreau de PARIS et chère au cœur de notre Conférence qui l’a rejointe en 1993, cette institution, 
sans autre équivalent à ce jour, a une double mission : défendre et promouvoir les valeurs de la Profession et prêter aide et as-
sistance en droit de l’Union Européenne à tous les avocats de France.
Elle demeure pourtant encore mal connue. Aussi, le Bulletin de la Conférence des Bâtonniers a-t-il voulu en savoir plus ; et qui 
mieux que son nouveau Président, le Bâtonnier Jean-Jacques FORRER pouvait répondre à ses interrogations ?
Il l’a fait avec la générosité, la truculence et l’enthousiasme que ceux qui ont eu la chance de l’approcher lui reconnaissent ; qu’il 
en soit ici chaleureusement remercié. 

En diREct dE la conféREncE



A ce titre, nous avons également 
besoin du concours des Bâton-
niers pour qu’ils relaient auprès 
de leurs confrères les différents 
services que nous proposons 
aux avocats, notamment notre 
lettre hebdomadaire, et pour 
que le réflexe européen de-
vienne  automatique.

Le JDB : Votre prédécesseur, 
notre regretté confrère 
Dominique VOILLEMOT, 
considérait que la mis-
sion première de la DBF 
consistait à faire du  
« lobbying » pour la 
Profession. Partagez-vous 
cette opinion ?

JJ.F :
Le lobbying ou représentation 
d’intérêts constitue, en effet, 
une mission fondamentale pour 
que les intérêts et les valeurs de 
la Profession d’Avocat soient 
préservés. Cette démarche est 
d’autant plus essentielle dans 
un contexte européen, où re-
cueillir les points de vue des 
parties intéressées fait, à part 
entière, partie du processus 
décisionnel. 
Néanmoins, le droit de l’Union 
européenne impactant, au-
jourd’hui, de plus en plus les 
ordres juridiques nationaux, il 
apparaît inconcevable que la 
législation européenne ne soit 
pas passée au crible par nos 
instances pour s’assurer que 
celle-ci ne contrevienne pas 
à nos principes juridiques es-
sentiels et aux valeurs de notre 
profession. Il est de notre de-
voir d’informer les décideurs 
politiques de nos réticences 
ou de notre soutien envers les 
projets législatifs envisagés.

Le JDB : Mais sauf erreur, 
ce sont plus de quinze 
mille personnes, toutes 
nationalités confondues, 
qui exercent cette activité 
à Bruxelles. La DBF quant 
à elle en compte moins 
d’une dizaine. C’est bien 
peu pour faire prévaloir 
nos valeurs et convaincre 
les politiques… 

JJ.F :
Afin que leur point de vue ait 
plus de poids dans le proces-
sus décisionnel européen, les 
Barreaux européens ont dé-
cidé de se regrouper au sein 
d’une instance commune : le 
Conseil des Barreaux euro-
péens (CCBE).

Le CCBE compte parmi ses 
membres les Barreaux de 
vingt-sept Etats membres de 
l’Union, mais également les 
trois Etats membres de l’Es-
pace économique européen 
(Norvège, Liechtenstein, Is-
lande) ainsi que la Suisse. Outre 
ces membres, les barreaux de 
nombre de pays européens ont 
la qualité de membres associés 
(pays du Conseil de l’Europe 
en négociations officielles en 
vue de l’adhésion à l’Union 
européenne) ou d’observateurs 
(autres pays du Conseil de 
l’Europe). 

Le CCBE représente ainsi les 
intérêts de plus d’un million 
d’avocats.

Lieu de réflexion et d’échan-
ges, le CCBE adopte des 
positions politiques communes 
sur un très grand nombre de 
sujets. Or, la légitimité est d’au-
tant plus importante lorsqu’une 
profession s’exprime d’une 
seule voix, pour l’ensemble 
de ses membres des différents 
Etats membres. 
En outre, il est important de 
noter que parmi ces Barreaux, 
suivant en cela le Barreau fran-
çais ,une dizaine ont décidé de 
créer un bureau permanent à 
Bruxelles. Parmi eux, c’est la 
représentation des Barreaux 
français qui est la plus étoffée 
avec quatre confrères et un ju-
riste à plein temps.

Le JDB : Des résultats 
ont-ils été obtenus ? Peut-
on en espérer d’autres ?

JJ.F :
La DBF, aux côtés du CCBE, 
demandait depuis plusieurs an-
née que la Direction générale 

« Justice, Liberté, Sécurité » 
de la Commission européenne 
soit scindée en deux afin 
d’éviter que les impératifs de 
sécurité ne priment sur ceux de 
justice et de liberté, comme ce 
fut le cas lors de l’adoption des 
directives anti-blanchiment. 
Depuis le 1er juillet 2010, une 
Direction générale « Justice » a 
été créée ainsi que la fonction 
de Commissaire en charge de 
la justice, des droits fonda-
mentaux et de la citoyenneté. 
C’est Mme Viviane Reding qui 
occupe cette fonction. Il s’agit 
d’une vraie réussite pour les 
textes à venir en matière de jus-
tice tant civile que pénale. 

La DBF, ainsi que les autres 
Barreaux nationaux, invitaient 
depuis de très nombreuses 
années, la Commission euro-
péenne à se pencher sur les 
garanties procédurales mi-
nimales dans les procédures 
pénales en Europe. C’est 
justement l’objectif que la 
Commission européenne s’est 
fixée dans sa feuille de route, 
adoptée dans le cadre du pro-
gramme de Stockholm au 
mois de mai 2010. 

La directive relative au droit 
à l’interprétation et à la tra-
duction dans le cadre des 
procédures pénales a d’ores 
et déjà été adoptée. La pro-
position de directive relative 
au droit à l’information dans 
les procédures pénales est en 
cours de discussion au Parle-
ment européen. 
Le 8 juin 2011, la propo-
sition de directive relative 
au droit d’accès à un avocat 
dans le cadre des procédures 
pénales et au droit de com-
muniquer après l’arrestation 
a été publiée. Cette dernière 
proposition fait l’objet de 
vifs débats au sein du Conseil 
de l’UE, le gouvernement 
français notamment y étant 
opposé. La DBF va continuer 
à défendre la place de l’avo-
cat tout au long du processus 
décisionnel d’adoption de 
cette future directive.

7• Le Journal des Bâtonniers •
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Le JDB : Nous disions en 
exergue que la DBF avait 
aussi pour mission d’aider 
à la formation des  
praticiens du droit en 
droit en l’Union  
européenne. Vaste  
programme quand on 
sait que le droit de l’Union 
européenne, qui règle 
pourtant la vie  
quotidienne de nos  
concitoyens est encore 
très largement ignoré. 
Comment la DBF  
remplit-elle cette seconde 
mission ?

JJ.F :
Nous exerçons notre mis-
sion de formation de diverses 
manières.

Tout d’abord, nous organisons 
chaque année plusieurs confé-
rences à Bruxelles sur des 
thèmes variés présentant un 
intérêt particulier pour les pra-
ticiens. Dans le cadre de ces 
formations, nous faisons inter-
venir des hauts fonctionnaires 
européens, des universitaires, 
des magistrats mais égale-
ment des avocats spécialistes 
des questions abordées. Vé-
ritable lieu d’échanges, nos 
conférences permettent d’ap-
préhender de manière plus 
concrète le droit de l’Union 
européenne. Ou celui de la 
Convention européenne des 
droits de l’Homme.

La DBF intervient, par ailleurs, 
dans les écoles de formation 
des avocats, à leur demande. 
Il s’agit de sensibiliser les 
élèves-avocats au réflexe eu-
ropéen et de leur fournir des 
informations pratiques sur le 
droit de l’ européen.. 

Enfin, sur leur sollicitation, 
nous organisons également 
des journées de formation 
pour les Barreaux. Ces évè-
nements sont l’occasion de 
visiter les institutions eu-
ropéennes à Bruxelles ou à 
Luxembourg et de rencontrer 
des fonctionnaires européens.

Toutefois, ainsi que vous le 
soulignez, la principale diffi-
culté réside, aujourd’hui, dans 
la méconnaissance du droit de 
l’Union européenne. Une des 
explications de cette mécon-
naissance est les lacunes, voire 
l’absence, de l’enseignement 
prodigué dans cette matière. 
C’est la raison pour laquelle, 
depuis que j’ai pris mes 
fonctions de Président, je ré-
fléchis à la manière dont nous 
pourrions participer encore 
davantage à la résolution de ce 
problème. Nous sommes, par 
exemple, actuellement en train 
de réaliser des «kits de forma-
tion» qui pourraient être mis à 
disposition des Barreaux. Je 
profite donc de cette occasion 
pour lancer un appel à toutes 
personnes qui auraient les 
compétences  nécessaires  et 
seraient intéressées pour deve-
nir des formateurs.

Le JDB : Le 13 septembre 
dernier, la Commission 
européenne a décidé de 
mettre en œuvre un vaste 
programme de formation 
judiciaire européenne à 
destination des praticiens 
du droit exerçant dans 
l’Union, l’objectif étant  
de les doter des outils  
nécessaires pour  
appliquer le droit de 
l’Union Européenne. La 
DBF participera-t-elle à 
ce programme ? Si oui, 
avec quels moyens ?

JJ.F :
La DBF a participé très 
en amont à la rédaction de 
cette communication avec 
la Commission européenne, 
notamment par le biais des 
travaux du comité « Forma-
tion » du CCBE. La DBF a 
tenu plusieurs réunions avec 
les personnes en charge à la 
Commission afin de s’assurer 
notamment que les avocats 
seraient bien dans le champ 
d’application de la future 
stratégie en la matière, ce qui 
n’était pas forcément évident 
au départ. 

La DBF a par ailleurs orga-
nisé, le 16 février 2011, une 
réunion avec la Commission 
européenne – à sa demande - 
et 6 directeurs de centres de 
formation français afin que 
ces derniers puissent exposer 
leurs projets et initiatives de  
« b o n n e s  p r a t i q u e s »  e n 
matière de formation des avo-
cats. Enfin, lors des réunions 
entre le CCBE et la Commis-
sion européenne, les Barreaux 
français et danois ont proposé 
l’idée d’une plateforme eu-
ropéenne des formations en 
droit de l’UE qui faciliterait 
l’accès par tous les avocats à 
travers l’Europe aux forma-
tions qui sont dispensées dans 
cette matière.

Je saisis cette occasion pour 
inviter chacun des Barreaux 
français à se rapprocher de 
leurs homologues européens 
afin de mettre en place des for-
mations en droit de l’UE qui 
pourraient prétendre à l’obten-
tion de financements européens 
(3 Etats membres au minimum 
doivent être impliqués). ■

Propos recueillis par
Madame le Bâtonnier

Elizabeth MENESGUEN
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(1) Les propos exprimés n’engagent que leur auteur.
(2) Pour aller plus loin, voir notamment le dossier « La CEDH : Comment la saisir ? Qu’en attendre ? », revue AJ Pénal,
Dalloz, février 2010.

mémento de la convention européenne des 
droits de l’homme à l’usage des avocats

on ne présente plus la 
Cour européenne des 
droits de l’homme : 

la portée de ses arrêts dans 
les matières administratives, 
civiles et pénales est parfois 
considérable.
Encore faut-il, avant de 
parvenir à un tel résultat, 
préparer son dossier et la 
requête afin de mettre toutes 
les chances de son côté. Le 
présent billet n’a d’autre 
ambition que de rappeler 
quelques principes de base (2).

Pourquoi saisir la Cour 
EDH ?

a) Ce que l’on peut en attendre
- dans tous les cas, un examen 
approfondi de l’affaire au re-
gard de la CEDH, quelle que 
soit la décision de la Cour ;
- si la requête est déclarée re-
cevable, un arrêt sur le fond 
(violation ou non-violation) ;
- en cas de constat de violation :
(*) la Cour peut accorder une 
satisfaction équitable, mais 
celle-ci peut s’avérer finan-
cièrement très éloignée des 
demandes formulées devant 
le juge interne : la Cour peut 
octroyer une somme dont le 
montant est directement lié au 
constat de violation auquel elle 
est parvenue. Partant, pour in-
voquer un préjudice matériel, 
il faudra démontrer l’exis-
tence d’un lien de causalité 
entre la violation alléguée et 
le dommage matériel. Quant 
au préjudice moral, la Cour 
peut l’estimer suffisamment 
réparé par le constat de la vio-
lation ou accorder une somme 
d’argent. Lorsque la violation 
concerne l’article 6 et le procès 

équitable, cela peut permettre 
d’obtenir une révision du pro-
cès au plan interne ;
(*) l’octroi d’une somme au 
titre des frais et dépens, s’ils 
sont dûment justifiés (notes 
d’honoraires détaillées) et 
raisonnables (la Cour peut 
également accorder une aide 
judiciaire, le cas échéant) ;
(*) la modification des pra-
tiques et/ou du droit interne 
(l’exécution de l’arrêt relève 
de la compétence du Comité 
des Ministres du Conseil de 
l’Europe).

b) Ce qu’il est inutile d’espérer
- la Cour n’est pas un « qua-
trième degré d’instance » ; 
autrement dit, elle ne consti-
tue ni une cour d’appel 
compétente pour rejuger l’af-
faire soumise aux juridictions 
nationales, ni une cour su-
prême susceptible de contrôler 
à nouveau le respect du droit 
interne comme le feraient 
la Cour de cassation ou le 
Conseil d’Etat (sauf excep-
tion : grief tiré de l’article 5 
§ 1 de la Convention - droit 
à la sûreté et à la liberté – ; 
dans ce cas, elle contrôle ex-
pressément le respect du droit 
interne) ;
- il n’est pas possible de la 
saisir d’une actio popularis 
ou d’une « class action ».

Les conditions de 
recevabilité

a) Le dossier de la requête doit 
être soigneusement préparé :  
requête intégralement com-
plétée et signée, avec toutes les 
pièces pertinentes de la procé-
dure jointe.

Inutile de se focaliser sur 
le fond si la recevabilité 
n’est pas vérifiée au préa-
lable. Qu’il s’agisse de la 
recevabilité ou du fond, le 
meilleur moyen d’analy-
ser son dossier à l’aune de 
la Convention reste encore 
d’utiliser les ressources 
disponibles sur le site de la 
Cour :
- la base de données HUDOC 
permet d’accéder à toutes ses 
décisions et tous ses arrêts, 
en français et/ou en anglais, 
avec de multiples critères de 
recherche disponibles (http://
www.echr.coe.int/ECHR/FR/
hudoc ; ce lien vous permet 
également d’accéder aux af-
faires communiquées par la 
Cour, aux communiqués de 
presse, …) ;
- un guide sur la recevabilité 
(http://www.echr.coe.int/
ECHR/FR/Header/Case-
Law/Case-law+analysis/
Admissibility+guide/) (3)  ;
- des rapports de jurisprudence 
et des fiches thématiques
(http://www.echr.coe.int/
ECHR/FR/Header/Case-
Law/Case-law+analysis/
Case-law+reports/ ;
http://www.echr.coe.int/
ECHR/FR/Header/Press/
Information+sheets/
Factsheets/).

b) La liste des principales 
conditions de recevabilité 
(articles 34 et 35 de la 
Convention)
- la qualité de victime : le 
requérant doit avoir subi un 
préjudice direct et personnel  
(exemple : si une association 
et un syndicat peuvent saisir 
la Cour à titre personnel, ils 

Pascal DOURNEAU-
JOSETTE (1) 

Chef de Division 
à la Cour européenne des 
droits de l’homme
Ancien avocat au Barreau 
de Paris
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ne peuvent le faire pour leurs 
membres – sauf à intervenir 
en qualité de représentant et 
en produisant des pouvoirs 
individuels établis à leur 
nom) ;
- la compatibilité avec les dis-
positions de la Convention : 
compatibilité ratione loci, ratione 
temporis (ces deux premiers 
cas ne posent pratiquement ja-
mais de problème concernant 
la France), ratione materiae 
(exemple : l’article 6 ne s’ap-
plique pas, en principe et donc 
sauf exception, comme pour 
la garde à vue notamment, à 
l’enquête de police et à l’ins-
truction, dès lors qu’il vise le 
« bien-fondé » de toute accu-
sation en matière pénale, donc 
le procès au fond) et ratione 
personae (la requête ne peut 
viser un particulier ; par par-
ticulier, on entend aussi un 
notaire ou un avocat) ;
- l’épuisement des voies de 
recours internes : la base du 
mécanisme de la CEDH, 
condition liée au principe de 
subsidiarité (le juge premier 
de la Convention, ce n’est pas 
la Cour, qui n’intervient qu’à 
titre subsidiaire, mais le juge 
national)(4). Cette condition 
comporte deux volets : (1) 
soulever ses griefs devant le 
juge interne pour lui permettre 
de les redresser, ce qui impose 
de le faire en respectant les 
conditions de forme et de délai 
posées par le droit national ; 
(2) exercer les recours norma-
lement disponibles (en général 
et classiquement : première 
instance, appel et cassation ; 
les recours en interprétation et 
en révision ne doivent pas être 
exercés aux fins de l’article 35 
de la Convention). Si des re-
cours spécifiques existent au 
niveau interne, il faut les exer-
cer avant de saisir la Cour (ce 
qui est le cas en France pour les 
durées de procédure : concer-
nant les juridictions de l’ordre 

judiciaire, voir la décision de 
la Grande Chambre Mifsud c. 
France [GC], no 57220/00, du 
11 septembre 2002 ; pour les 
durées devant les juridictions 
administratives : Broca et 
Texier-Micault c. France, nos 
27928/02 et 31694/02, arrêt 
du 21 octobre 2003) ;
- le délai de six mois à 
compter de la décision in-
terne définitive : le dies a 
quo, le point de départ, est 
le lendemain du jour où la 
décision est connue ou noti-
fiée (en fonction des règles 
applicables en droit interne, 
sachant que la connaissance 
de l’arrêt par le représentant 
peut également faire courir 
le délai) ; le dies ad quem, 
qui se situe six mois après 
en calculant de quantième à 
quantième, est apprécié au 
vu du cachet de la Poste (ou 
de la date de réception d’une 
télécopie). Attention : chaque 
grief doit être présenté de ma-
nière suffisamment précise 
avant l’expiration de ce délai 
(il est toujours possible de 
compléter son argumentaire 
par la suite, mais pas de sou-
lever un nouveau grief) ;
- le défaut manifeste de fon-
dement : pour simplifier, ce 
critère de recevabilité se rap-
proche du fond. Le problème 
posé a-t-il déjà été réglé par 
la Cour dans une décision 
d’irrecevabilité ou un arrêt de 
violation (exemple, le défaut 
de motivation des décisions de 
non admission de la Cour de 
cassation, dont la procédure a 
été jugée conforme à l’article 
6 de la Convention : déci-
sion Burg et autres c. France 
(déc.), no 34763/02, 28 jan-
vier 2003 ; la position de la 
Cour est identique concernant 
le Conseil d’Etat : décision 
Société anonyme Immeuble 
Groupe Kosser c. France, no 
38748/97, du 9 mars 1999) ? 
Les faits dénoncés sont-ils 

manifestement insuffisants 
pour poser problème au regard 
de la jurisprudence de la Cour 
(l’emploi du terme « manifes-
tement » est ici essentiel ; une 
durée de détention provisoire 
– à la supposer légale, bien sûr 
-de quelques mois peut-elle 
être contraire à l’article 5 § 3 ? 
Il est manifeste que non). Le 
requérant prétend demander 
à la Cour de se substituer au 
juge interne pour rejuger le 
litige qui lui avait été soumis 
(on parle alors de « quatrième 
instance » dans le jargon de la 
Cour) ? Si la réponse à l’une 
de ces questions est affirma-
tive, le grief est irrecevable 
comme étant manifestement 
mal fondé ;
- l’absence de préjudice 
important : ajouté par le Pro-
tocole n° 14 entré en vigueur 
le 1er juin 2010, ce critère 
verra ses contours délimités 
par les chambres et la Grande 
Chambre. Plusieurs décisions 
montrent que l’aspect finan-
cier joue un rôle déterminant, 
pourvu qu’une question rela-
tive aux droits de l’homme 
ne se pose pas (voir en par-
ticulier la décision Rinck c. 
France, no 18774/09, du 19 
octobre 2010).

Comment la requête  
est-elle examinée ?

Au sein du Greffe de la Cour 
(qui n’est pas un greffe au 
sens national : pour schéma-
tiser, il s’apparente davantage 
à une direction générale/juri-
dique), des juristes (anciens 
avocats, magistrats, universi-
taires,…) traitent les requêtes 
lors de leur arrivée à la Cour. 
Les plus expérimentés (ju-
ristes seniors ou chefs d’une 
division juridique) examinent 
le dossier, vérifient qu’il est 
complet (requête et annexes), 
que les griefs sont clairement 
exprimés (la Cour et son 

(3) V. également l’ouvrage « Quel filtrage des requêtes par la Cour européenne des droits de l’homme ? », sous la direction
scientifique de Pascal Dourneau-Josette et Elisabeth Lambert Abdelgawad, éd. Conseil de l’Europe, Strasbourg, 2011.
(4) V. « De l’esprit de la règle de l’épuisement des voies de recours internes », Pascal Dourneau-Josette, Justice et Cassation, revue 
annuelle des avocats au Conseil d’Etat et à la Cour de cassation, 2008.
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Greffe n’ont pas compétence 
pour soulever un grief d’of-
fice ; si nécessaire, le juriste 
demandera des précisions, 
des documents, au requérant 
ou à son représentant), en 
font l’analyse et, finalement, 
l’enregistrent en l’affectant 
à l’une des formations sui-
vantes de la Cour :
- juge unique : travaillant 
en collaboration avec un  
« rapporteur non judiciaire »  
(juriste très expérimenté 
du Greffe, proposé par le 
Greffier et nommé par le Pré-
sident), il ne peut que rejeter 
des affaires manifestement 
irrecevables ou rayer des af-
faires du rôle ;
- comité de trois juges : 
compétent pour rendre une 
décision d’irrecevabilité ou 
de radiation du rôle, le co-
mité a principalement pour 
tâche de traiter des affaires 
manifestement recevables, 
autrement dit les affaires ré-
pétitives qui reposent sur une 
jurisprudence bien établie (la 
procédure est simplifiée, les 

parties n’étant pas invitées, 
de ce fait, à produire des ob-
servations écrites) ;
- chambre (7 juges, plus les 
suppléants) : formation tradi-
tionnelle de la Cour, qui peut 
seule créer de la jurisprudence 
(avec la Grande Chambre, qui 
fixe les grandes lignes juris-
prudentielles ; juges uniques et 
comités ne peuvent qu’appliquer 
une jurisprudence existante). 
Une chambre examine donc les 
affaires (présentées par un bi-
nôme « juge rapporteur/juriste 
du Greffe ») qui ne sont ma-
nifestement ni irrecevables ni 
recevables. Elle peut rejeter une 
requête de plano ou la commu-
niquer au Gouvernement (qui 
en prend alors connaissance 
pour la première fois). En cas de 
communication, la procédure 
est contradictoire et le cadre du 
litige est strictement fixé par la 
Cour, qui pose des questions 
très précises aux parties sur les 
seuls griefs qui lui semblent 
poser problème. Après échange 
d’observations écrites, dans les 
délais fixés par le Greffe, la 

chambre examine à nouveau 
l’affaire, en traitant conjointe-
ment la recevabilité et le fond, 
pour adopter une décision et/ou 
un arrêt (si un grief au moins est 
déclaré recevable).

La Grande Chambre n’inter-
vient jamais au début de la 
procédure. Elle peut être sai-
sie de deux façons : (1) après 
un arrêt prononcé par une 
chambre, les parties disposent 
d’un délai de trois mois pour 
demander le renvoi devant 
elle ; il ne s’agit absolument 
pas d’un appel, mais d’une 
demande soumise à un col-
lège de cinq juges qui rend 
une décision non motivée (il 
faut que l’affaire pose une 
question suffisamment grave/
sérieuse au regard des droits 
de l’homme pour qu’ils esti-
ment pertinent d’en saisir 17 
juges, plus les suppléants) ; (2) 
lorsqu’une chambre décide de 
se dessaisir, estimant l’affaire 
suffisamment sérieuse pour 
être directement soumise à la 
Grande Chambre.
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Quelques précisions sur  
la procédure

- avant même l’introduc-
tion de la requête, en cas 
d’urgence en raison d’une 
expulsion ou d’une extradi-
tion à destination d’un pays 
où existe un risque sérieux 
de violation des articles 2 
(droit à la vie) ou 3 (peines 
ou traitement inhumains ou 
dégradants, torture), des me-
sures provisoires peuvent être 
demandées à la Cour, sur le 
fondement de l’article 39 de 
son règlement : saisie par 
télécopie des motivations dé-
taillées et individualisées sur 
le risque encouru, avec tous 
les justificatifs joints, la Cour 
examine la demande sans dé-
lai (en une heure ou deux) ; 
si elle estime le risque allégué 
suffisamment sérieux, elle 
demande au Gouvernement 
de suspendre la mesure, afin 
de lui permettre d’examiner 
la requête ;

- la représentation par un 
avocat n’est pas obligatoire 
lors de l’introduction d’une 
requête, mais uniquement en 
cas de communication de la 
requête au Gouvernement. Il 
n’y a pas de liste d’avocats 
accrédités devant la Cour : 
tout avocat inscrit auprès de 
l’Ordre de l’un des 47 pays 
membres peut représenter un 
requérant. Si la requête doit 
être soigneusement préparée 
avant l’introduction, le dérou-
lement de la procédure devant 
la Cour ne nécessite quant à 
lui aucune expérience préa-
lable : les lettres du Greffe 
donnent toutes les explica-
tions nécessaires à chaque 
étape ;

- la décision du juge unique 
donne lieu à une « « lettre-
décision » très succinctement 
motivée (compte tenu de l’ex-
plosion du contentieux – 160 
000 requêtes sont actuellement 
pendantes devant la Cour -, il 
a été décidé de réduire la mo-
tivation – mais pas l’examen, 

qui reste approfondi ! – des dé-
cisions relatives aux requêtes 
manifestement irrecevables) ;

- devant la Cour, en parti-
culier devant les chambres, 
la procédure est essentielle-
ment écrite : les audiences 
sont donc rares, à l’exception 
des affaires examinées par la 
Grande Chambre ;

- la Convention prévoit la 
possibilité de parvenir à un 
règlement amiable : la Cour 
adopte une attitude proac-
tive sur ce point. La 
conclusion d’un accord, 
après des négociations confi-
dentielles, n’emporte pas 
reconnaissance d’une vio-
lation de la Convention. En 
cas de refus injustifié d’une 
proposition de règlement 
amiable pourtant jugée rai-
sonnable par le Greffe (qui a 
pu la proposer lui-même), le 
Gouvernement peut faire une 
« déclaration unilatérale » par 
laquelle il demande à la Cour 
de rayer l’affaire du rôle en 
échange à la fois d’une recon-
naissance de violation de la 
Convention et d’une indem-
nisation du requérant ;

- la durée de traitement d’une 
affaire est variable selon la 
formation retenue pour exa-
miner la requête (qui n’est 
d’ailleurs jamais définitive : 
il n’est pas rare que le choix 
initial d’attribution à l’une 
des formations de la Cour soit 
modifié après un examen plus 
approfondi du dossier). ■

Parce que votre 
patrimoine évolue, 
nous sommes là 
pour vous accompagner
à chaque étape 
de votre vie 
professionnelle 
et de votre vie privée.

Partenaire des Barreaux

Retrouvez les banques du Groupe 
Crédit du Nord à la Convention 
nationale des avocats à Nantes 
du 19 au 22 octobre 2011
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« alternatives business structures : une 
alternative à l’exercice traditionnel de la 

profession d’avocat ? »

dans la plupart des Etats 
du Common Law, 
l’avocature est divisée 

entre le solicitor, qui repré-
sente et conseille ses clients, 
et postule pour leur compte, le 
barrister (avocat plaidant) qui, 
par l’intermédiaire du solicitor, 
a le monopole des plaidoiries et 
donne des consultations.

Sur le plan extrajudiciaire, 
c’est à l’avocat et à l’ancien 
conseil juridique que le soli-
citor s’assimile, toutes choses 
étant égales par ailleurs.

Pour autant, en Angleterre 
et au Pays de Galles, cette 
répartition des tâches est de-
venue moins tranchée.

Le rapprochement progressif 
des deux professions est en 
marche.

L’affrontement entre Com-
mon Law et droit continental, 
de même que la dérégulation, 
sont désormais des réalités 
pour notre avenir immédiat, 
ce qui justifie un focal sur la 
mise en place des ABS (Alter-
natives Business Structures).

La Tesco Law

Pour certains, la « Tesco Law »  
est la première étape d’une ré-
flexion de la Law Society et 
des autorités de régulation juri-
diques (la Solicitors Régulation 
Authority et le Legal Services 
Board) au Royaume-Uni, 
s’agissant du contrôle extérieur 
éventuel des cabinets d’avocats.

Pour d’autres, la « Tesco Law »  
est le terme péjoratif adopté, 
par la profession et par la 
presse, pour décrire l’ouver-
ture à d’autres personnes que 
les solicitors ou les barristers 
de l’offre de certains types de 

services juridiques (prépara-
tion d’un certain nombre de 
documents, compromis de 
vente, baux, testaments, ac-
tions en recouvrement…).

La chaîne de distribution Tesco 
s’était lancée dans cette initia-
tive avec peu de succès tant les 
documents proposés étaient 
sujets à critiques et généraient 
eux-mêmes des contentieux.

A l’heure actuelle, Tesco 
semble s’être ravisé et n’offre 
plus que des guides style  
« Do your own divorce ».

En décembre 2004, Sir Da-
vid CLEMENTI a déposé 
un rapport sur un projet de 
réglementation des services 
juridiques en Angleterre et au 
Pays de Galles.

En 2007, le Legal Services Act 
a été adopté : il prévoit notam-
ment l’ouverture des cabinets 
d’avocats aux capitaux exté-
rieurs, la participation active 
de non-avocats dans la gestion 
du cabinet et la création de 
structures multidisciplinaires.

L’une de ces formes est l’Alter-
native Business Structure, dont 
la mise en œuvre est prévue le 
6 octobre 2011, si le Parlement 
Anglais vote l’approbation de la 
Solicitors Régulation Authority.

L’Alternative Business 
Structure

Une ABS peut recevoir des 
investissements extérieurs par 
des non-avocats et avoir une 
pratique multidisciplinaire.

Les investisseurs potentiels 
qui souhaitent contrôler 10% 
ou plus du capital social 
doivent subir un test d’adé-
quation, dit « fit-to-own-est ».

L’ABS doit remplir un certain 
nombre de critères comme 
comporter au minimum un 
non-avocat actif et utiliser un 
« modèle de contrôle perti-
nent » qui assure la protection 
des intérêts du client.

L’ABS doit rendre des 
comptes à la « Solicitor’s Re-
gulation Authority » (SRA) à 
travers son directeur juridique 
et son directeur administratif 
et financier.

Une ABS multidisciplinaire 
fait l’objet des mêmes exi-
gences que celles applicables 
au cabinet d’avocats tradi-
tionnel, en vertu du code de 
conduite des avocats (Solici-
tor’s code of conduct).

L’ABS ne peut pas révéler 
d’informations confidentielles 
du client à d’autres entreprises, 
au sein du même groupe, par 
exemple.

La SRA étudie également que 
les ABS ne mettront pas à mal 
l’accès à la justice.

La réduction des coûts et le 
nombre plus élevé des pres-
tations juridiques induites 
par les ABS ne doivent pas 
conduire ces dernières à pri-
vilégier certains domaines 
de leur champs d’activité et 
à exclure d’autres domaines 
moins rentables, comme le 
droit de la famille ou le droit 
des réfugiés.

L’impact en France

En définitive, une ABS est une 
structure permettant l’exercice 
d’une activité commerciale.

Elle a pour objectif de favo-
riser l’interprofessionnalité, 
en associant des non-juristes 
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et des professionnels du droit 
qui peuvent y être minori-
taires, de créer des pôles de 
compétences, de développer 
la concurrence en offrant des 
prestations de qualité pour un 
coût moindre.

La création des ABS s’inscrit 
dans un contexte britannique 
où les supermarchés font du 
conseil juridique limité aux acti-
vités non réglementées en droit 
anglais et interviennent dans les 
transactions immobilières.

En l’état, l’Angleterre ne va 
pas aussi loin que l’Australie 
qui tente l’expérience de la 
cotation des cabinets d’avo-
cats en bourse.

Incontestablement, cette ini-
tiative suscite l’intérêt de 
nombreux autres pays.

De fait, l’application des 
règles européennes et na-
tionales conduit à envisager 
l’établissement ou la presta-
tion occasionnelle des services 
par l’ABS ou par un solicitor 
qui en est membre.
Il est exact qu’une ABS ne 
pourrait pas bénéficier des 
règles relatives à la liberté 
d’établissement des avocats 
ou à libre prestation occasion-
nelle de services qui ne sont 
ouvertes en tant que telles 
qu’aux personnes physiques.

Un solicitor membre d’une 
ABS, inscrit au Tableau d’un 
Barreau Français sous son 
titre d’origine, ne pourra pas 
exercer en France « au sein 
ou au nom » de l’ABS dès 
lors que les règles régissant 
les ABS au Royaume-Uni ne 
répondent pas aux prescrip-
tions de l’article 87 de la Loi 
du 31 décembre 1971.

En l’état, une ABS com-
prenant des non-avocats ne 
pourra donc pas ouvrir en 
France de bureau secondaire 
ou de succursale, dont l’objet 
serait d’exercer la profession 
d’avocat ou de fournir des 
services juridiques.

Le Conseil des Barreaux Eu-
ropéens (CCBE) répondant 

aux consultations lancées par 
les autorités de régulation 
britanniques, a préconisé une 
information parfaite du client 
sur le fait que les ABS ne sont 
pas des cabinets d’avocats, 
l’énumération des activités 
incompatibles au sein d’une 
même ABS, l’observation par 
l’ensemble des associés d’une 
ABS des devoirs profession-
nels des avocats non pas de 
manière contractuelle mais par 
une prescription législative.
En France, la diversité est 
grande entre les structures de 
moyens, les sociétés d’exer-
cice libéral, les sociétés de 
participation financière qui 
sont les sociétés holding 
permettant la participation 
d’investisseurs pris parmi les 
professions juridiques et judi-
ciaires (huissiers, notaires).

Le rapport Darrois a préco-
nisé la possibilité, pour les 
avocats exerçant en SEL, de 
faire appel à des capitaux ex-
térieurs, à condition que seuls 
les avocats puissent être diri-
geants de la structure et que 
les associés non profession-
nels ne puissent pas participer 
aux délibérations relevant du 
secret professionnel.

Mais, force est de constater 
que la profession s’ouvre 
à d’autres d’activités et fa-
vorise la pluridisciplinarité 
comme le permettent les ar-
ticles 16 et 18 du RIN.

L’expérience anglaise n’est 
peut être que le préfiguration 
de ce que sera la profession 
demain.

Il s’agit là d’une question 
fondamentale dont les enjeux 
se retrouvent dans le débat 
sur la gouvernance.  ■
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les notaires avaient 
été dans le collima-
teur de la Commission 

Européenne. En effet, ils 
cumulaient toutes les restric-
tions d’accès aux marchés 
(monopôles, accès réservés, 
interdiction de la publicité, 
interdiction des sociétés 
multidisciplinaires, …). Mon-
sieur MONTI puis Madame 
KROES – Commissaires eu-
ropéens à la Concurrence, 
avaient, chacun à leur tour, 
dénoncé ces pratiques comme 
d’ailleurs certaines pratiques 
des avocats ou d’autres 
juristes. 

Puis, le temps a passé. La 
Commission Européenne a 
décidé d’entreprendre une 
action contre certains pays, 
dont la France, compte tenu 
de la condition maintenue de 
nationalité pour accéder au 
notariat. 

La CJUE a statué le 24 mai 
2011. La procédure a duré 11 
années (la première mise en 
demeure adressée au Gou-
vernement français date du 8 
novembre 2000, complétée le 
11 octobre 2002 puis le 18 oc-
tobre 2006, …).

C’est une belle résistance 
qu’a opposé le Gouvernement 
français pour défendre ses 

notaires. On connait le lien 
fusionnel qui existe entre le 
Ministère de la Justice et les 
notaires. Chaque ministre de 
la Justice intervenant auprès 
dans un congrès de notaires 
rappelle qu’il est le premier 
d’entre eux … et générale-
ment finit sa carrière dans le 
Barreau (Monsieur PERBEN, 
Madame DATI, …).

Le Gouvernement français a 
mené un combat de retarde-
ment et un combat juridique 
intense autour de l’acte au-
thentique et du notariat. 

Il a, pour tenter de défendre 
le fait que le notaire devait 
être obligatoirement fran-
çais, soulevé tous les moyens 
imaginables autour de 
l’acte authentique et de son 
importance.

Le Cour du Luxembourg a 
écarté tous les arguments 
et a jugé, comme contraire 
aux Traités la condition de 
nationalité pour l’accès aux 
fonctions de notaire. La 
France manquait donc aux 
obligations communautaires. 

La motivation la plus im-
portante est la suivante :  
« les activités notariales, 
telles qu’elles sont définies 
en l’état actuel de l’ordre 

juridique français, ne par-
ticipent pas à l’exercice de 
l’autorité publique au sens de 
l’article 45 alinéa 1er, C.E. ».

La Cour de Justice refuse 
donc d’admettre que des no-
taires participent, même à 
titre occasionnel, a l’exer-
cice de l’autorité publique. 
La CJUE, pour parvenir à 
ce résultat, a examiné toutes 
les fonctions des notaires et 
a écarté leur participation à 
l’autorité publique pour cha-
cune de ces fonctions. 

En matière d’acte authen-
tique, la Cour a rappelé que 
c’est la volonté des parties 
qui domine.

L’authentification d’un acte ou 
d’une convention « suppose 
l’existence préalable d’un 
consentement ou d’un accord 
de volonté des parties » « en 
outre, le notaire ne peut pas 
modifier de façon unilatérale 
la convention qu’il établit à 
authentifier sans avoir recueilli 
au préalable le consentement 
des parties ».

La volonté des parties est 
donc essentielle. C’est la vo-
lonté des parties qui fait l’acte 
authentique. C’est également 
la volonté des parties qui fait 
l’acte d’avocat. 
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Et cet arrêt va plus loin. Il vise 
les activités concurrentielles 
des notaires. Les activités 
notariales sont donc dans le 
domaine de la concurrence. 

Le Gouvernement français a 
réussi à exclure les notaires 
de la directive Services à 
empêcher la liberté d’éta-
blissement et la liberté de 
prestation dans les activi-
tés notariales. Il protège ces 
professionnels compétents et 
leur octroie, sur le plan de la 
concurrence, des avantages 
extra-ordinaires. Tout cela est 
« disproportionné » selon le 
mot de l’avocat général inter-
venant auprès de la CJUE. 

Ce contrôle de la proportion-
nalité doit se poursuivre quant 
à l’activité notariale. C’est 
ce que refusait et continue 
de refuser le Gouvernement 
français au nom de l’article 
45 alinéa 1er du Traité. 

Désormais, le notariat ne 
pourra utiliser cet argument. 

La Cour de Justice exclut 
l’activité notariale d’une par-
ticipation directe et spécifique 
à l’exercice de l’autorité pu-
blique. Dès lors la profession 
notariale est dans la concur-
rence. Son exclusion de la 
directive Services doit être 
rediscutée. De surcroit, il faut 
reprendre l’ensemble de la rè-
glementation nationale est la 
passer au tamis des disposi-
tions de la directive Services 
(publicité, monopoles, pro-
cédures de recrutement, 
limitation du nombre des 
notaires, limitation des com-
pétences territoriales, régime 
des rémunérations par un tarif 
qui ne peut jamais être dimi-
nué, régime d’indépendance, 
d’incompatibilité, régime 
d’inamovibilité, …).

Il s’agit de restrictions aux 
règles de la concurrence. 
Elles n’avaient, jusqu’à ce 
jour, comme seule justifica-
tion que la participation à 
l’autorité publique. Ce motif 
disparait. 

Il faudra examiner la compa-
tibilité de toutes les règles de 
la profession notariale avec 
les principes de liberté de la 
concurrence, de liberté de 
prestation de services et de 
liberté d’établissement. 

Les notaires, fort habilement, 
grâce à une gouvernance 
exceptionnelle, ont réussi 
à mobiliser le Premier Mi-
nistre et le Ministre de la 
Justice mais également des 
professeurs de Droit, toujours 
indépendants, mais sensibles 
aux intérêts du notariat, pour 
dire que cet arrêt n’avait au-
cune importance et que cela 
ne changeait rien. 

De façon étonnante, la profes-
sion d’avocat n’a rien publié, 
n’a suscité ou sollicité aucun 
commentaire et ne s’est pas 
positionnée. Décidemment, 
le notariat a raison de comp-
ter sur notre faiblesse et nos 
divisions. ■
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pendant de longues 
années, l’Union Euro-
péenne n’avait aucune 

compétence en matière de 
politique pénale. Elle ne 
s’y est donc intéressée que, 
de façon marginale, pour 
compléter les politiques in-
dustrielles mises en place 
(concurrence, consommation, 
environnement, …). Le Traité 
de Lisbonne confère à l’Union 
Européenne une base juri-
dique explicite pour adopter 
des directives en matière de 
droit pénal afin d’assurer une 
mise en œuvre efficace des 
politiques qu’elle définit et 
ayant fait l’objet de mesures 
d’harmonisation. 

Cela, de surcroit, s’inscrit 
dans le cadre du programme 
de Stockholm qui espère une 
Europe, « Espace de liberté, 
sécurité et de Justice ». On 
entend renforcer les droits 
des citoyens dans l’Union 
Européenne et cela passe, 
également, par le droit pénal. 

Les institutions européennes 
et notamment, la Commis-
sion, ont pris en compte 
l’angoisse des citoyens face 
à la montée de la criminalité. 
Lors d’un sondage, les ci-
toyens européens ont indiqué 
que les quatre domaines dans 
lesquels l’Union Européenne 
devrait concentrer son action 
sont : la politique économique 
et monétaire, l’immigration, 
la santé et la lutte contre la 
criminalité. 

Dès lors, l’Union Européenne 
qui s’était avancée timide-
ment sur ces questions et 
à l’occasion de criminalité 
transfrontalière (terrorisme 
– décision cadre du 22 juin 
2002 ; trafic de drogue – dé-
cision cadre du 11 novembre 
2004 ; prévention de la traite 
des êtres humains – décision 

cadre du 15 avril 2011 ; …) 
entend intervenir en droit pé-
nal comme champ d’action 
politique. 

Elle va donc utiliser le 
cadre juridique établi par le 
Traité de Lisbonne. Il per-
met de travailler de concert, 
sur une base claire, afin de 
mettre en place un droit pé-
nal de l’Union Européenne 
cohérent et d’assurer une 
protection effective des droits 
des personnes soupçonnées 
ou accusées ainsi que des 
victimes. 

Le Parlement Européen aura, 
avec la procédure de co-dé-
cision, un rôle important 
et la Cour de Justice exer-
cera un véritable contrôle 
juridictionnel. 

En vertu de l’article 83 du 
Traité, l’Union Européenne 
peut adopter des directives éta-
blissant des règles minimales 
en matière de droit pénal pour 
différentes infractions (10 
infractions précises – les eu-
rocrimes – soit le terrorisme, 
la traite des êtres humains et 
l’exploitation sexuelle des 
femmes et des enfants, le tra-
fic illicite de drogue, le trafic 
illicite d’armes, le blanchi-
ment d’argent, la corruption, 
la contrefaçon de moyens de 
paiement, la criminalité in-
formatique et la criminalité 
organisée). On notera la di-
mension transfrontière de ces 
crimes. 

L’article 83 § 2 du Traité per-
met au Parlement Européen et 
au Conseil, sur proposition de 
la Commission, d’établir les 
règles minimales relatives à 
la définition des infractions 
pénales et des sanctions pour 
une mise en œuvre efficace 
d’une politique de l’Union 
dans un domaine ayant fait 

l’objet de mesures d’har-
monisation (exemple : la 
question du droit financier ou 
du droit de l’environnement). 

Néanmoins, le principe géné-
ral est celui de la subsidiarité. 
L’Union Européenne ne peut 
légiférer que si l’objectif 
poursuivi ne peut être atteint 
plus efficacement par les 
mesures prises au niveau na-
tional ou régional et local. 

Par ailleurs, les droits fon-
damentaux garantis par la 
Charte des droits fondamen-
taux de l’Union Européenne 
et la Convention Européenne 
de Sauvegarde des Droits de 
l’Homme doivent être impé-
rativement respectés (droits 
des suspects, droits de la vic-
time ou des témoins). 

La Commission a donc adop-
té une démarche en deux 
étapes pour la législation en 
matière de droit pénal : 

-  décider si des mesures du 
droit pénal doivent vérita-
blement être adoptées car le 
droit pénal européen est un 
outil de dernier recours, 

-  décider du type de mesures 
de droit pénal à adopter. 

La première étape s’accom-
pagne d’un audit et d’une 
analyse d’impact. La Com-
mission analysera la politique 
considérée, évaluera les ré-
gimes de sanctions dans les 
Etats membres et leur capa-
cité à atteindre les résultats 
escomptés. 

Puis, on définira les règles 
minimales. La Commission 
estime que le principe de sé-
curité juridique exige une 
définition claire pour qualifier 
un comportement pénalement 
répréhensible. Toutefois, la 
directive portant sur le droit 
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pénal n’aura pas d’effet direct 
car elle devra être transposée 
en droit national. 

Pour ce qui est des sanctions, 
l’Union Européenne pourra 
seulement établir quelles 
sanctions doivent au moins 
être mises à la disposition 
du Juge dans chaque Etat-
membre et devra également 
adapter les sanctions aux 
infractions. 

D’ores et déjà, la Commis-
sion Européenne considère 
que le contenu des règles mi-
nimales de l’U.E. en matière 
de droit pénal comprendra : 

-  la définition des infractions, 
-  les questions de compétence 

juridictionnelle, 
-  les sanctions pénales effi-

caces, proportionnées et 
dissuasives à l’égard d’un 
comportement donné. 

Les premiers domaines dans 
lesquels le droit de l’Union 
Européenne pourraient s’avé-
rer nécessaires sont : 

-  les secteurs financiers (ma-
nipulation de marché et 
opération d’initié), 

-  lutte contre la fraude affec-
tant les intérêts financiers de 
l’Union Européenne, 

-  protection de l’€uro contre le 
faux monnayage, mais éga-
lement, le transport routier, 
la protection des données, 
les règles douanières, la pro-
tection de l’environnement, 
la politique de la pêche, 
les politiques relatives aux 
marchés intérieurs (contre-
façon, corruption, conflits 
d’intérêt non déclarés dans 
le contexte de passation de 
marchés publics, …). 

La Commission Européenne 
a l’intention de faire du droit 
pénal un instrument im-
portant dans le cadre de sa 
politique. Il convient donc 
d’attendre les premières 
mesures effectives et d’en 
mesurer la portée. 

On sait que, parallèlement, la 
Commission Européenne – et 
en particulier par l’action de 
Madame REDING – entend 
rapidement définir des normes 
minimales de « procédure pé-
nale ». Ainsi, la Commission 
élabore une proposition de 
directive sur le droit d’accès 
à un avocat durant les pro-
cédures pénales et le droit 
des détenus de communiquer 
après leur arrestation et un 
projet de directive concernant 
les droits des victimes.

Ce texte, conforme à la 
Convention Européenne de 
Sauvegarde des Droits de 
l’Homme et à la jurispru-
dence de la CEDH, attentif 
au respect des libertés des 
citoyens considérant que la 
meilleure garantie consiste 
en l’accès à un avocat, est 
vivement critiqué par le 
Gouvernement français qui 
a entamé une véritable cam-
pagne de lobbying contre la 
Commission Européenne. 
Se prépare un affrontement 
vigoureux entre la Commis-
saire Viviane REDING et, 
notamment, le Ministre de la 
Justice français. L’idée qui 
fâche notre Ministre est qu’un 
suspect puisse avoir accès à 
un avocat dès le premier stade 
des interrogatoires et que ce-
lui-ci puisse contrôler les 
conditions de détention. Le 
suspect pourrait aussi com-
muniquer avec un membre de 
sa famille ou son employeur 
pour les informer  de son 
arrestation. S’il se trouve à 
l’étranger, il aurait la possi-
bilité de contacter rapidement 
son ambassade et son consu-
lat, de recevoir des visites et, 
s’il est visé par un mandat 
d’arrêt européen, d’avoir ac-
cès à une assistance juridique. 

Ce sont des normes mi-
nimales, conformes à la 
jurisprudence de la Justice 
européenne et nécessaires 
pour renforcer la confiance 
des citoyens dans le système 
judiciaire. 

Le Gouvernement français, 
au terme d’une campagne 
de sensibilisation des autres 
gouvernements, a obtenu 
l’appui du Royaume-Uni, des 
Pays-Bas et de la Belgique. 
Naturellement, le même argu-
ment revient toujours. Il faut 
protéger les policiers et les 
enquêtes. Or, l’Allemagne et 
la Finlande ont déjà des textes 
plus ambitieux que celui pro-
posé par la Commission et 
leurs policiers ne rencontrent 
aucun problème d’efficacité. 

En aucune façon, la collecte 
des preuves par les enquêteurs 
ne pourrait être menacée. En 
fait, notre Ministre de la Jus-
tice considère que l’avocat est 
un obstacle au déroulement 
des enquêtes. On refuse de le 
considérer comme un acteur 
essentiel de la Justice et de 
l’Etat de Droit. C’est un fau-
teur de troubles

Il est vrai que notre indépen-
dance, notre souci de garantir 
l’Etat de Droit devient insup-
portable dans une République 
de mallettes. 

Naturellement, le Ministère de 
la Justice a trouvé le dernier 
argument susceptible d’être 
entendu dans cette période de 
crise financière. Il soutient que 
le texte élaboré par la Commis-
sion entrainera d’importantes 
dépenses supplémentaires liées 
à la rémunération des avocats 
au titre de l’aide juridique. 

C’est un langage qui il est qua-
siment certain de faire partager 
aux autres gouvernements en 
cette période de rigueur. Dé-
cidément, la liberté de tous 
les citoyens et leur protection 
contre les abus de l’Etat ne sont 
pas impératifs et ne peuvent ré-
sister à l’argent et au besoin de 
surveiller et de punir. ■
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le programme de justice 
civile de la Commis-
sion : un outil pour la 

profession au service des ci-
toyens

« Mettre la justice au service 
du citoyen, favoriser une bonne 
administration de la justice ». 
Ces termes qui, souvent, font 
le jeu des débats nationaux, 
sont aussi le leitmotiv de la 
Commission européenne, dans 
le cadre du développement du 
programme de justice civil dans 
l’Union européenne. En 2009, 
la priorité fixée par la Commis-
saire en charge de l’Espace de 
Justice était la mise en œuvre 
d’un domaine E-Justice . Le 
programme de cette époque 
indique que la Commission 
souhaite : (I) supprimer les 
obstacles au bon fonctionne-
ment des procédures civiles 
transfrontalières dans les Etats 
membres, (II) accélérer l’accès 
à la justice des citoyens et des 
entreprises et, enfin, (III) amé-
liorer les contacts, les échanges 
d’informations et les réseaux 
entre les autorités légales, judi-
ciaires et administratives avec 
les professions juridiques.

L’annuaire européen des avo-
cats dénommé « Find a Lawyer 
» est l’un de ces projets. Il est 

actuellement élaboré en coo-
pération entre la Commission 
européenne et le Conseil des 
Barreaux Européens (CCBE) 
qui a remporté le 10 mai 2010 
l’appel d’offres mis en place 
avec comme objectif la réali-
sation d’un tel annuaire.

D’un annuaire à l’autre :  
le retour d’expérience 
du CCBE

Déjà, avant l’initiative de la 
Commission Européenne, le 
besoin d’un annuaire des avo-
cats est apparu. Les années 
2000 ont vu le développement 
des nouvelles technologies et 
un réflexe croissant des in-
dividus à rechercher ce type 
d’informations sur Internet. 
Par ailleurs, le quotidien de 
l’avocat s’est de plus en plus 
ouvert à l’international et à 
des échanges et prestations 
transfrontaliers.

Dans le contexte européen, la 
situation devenait préoccu-
pante. D’abord, le caractère 
national des solutions mises 
en place est apparu insatis-
faisant. Certains Barreaux ont 
développé un annuaire élec-
tronique à l’échelle nationale, 
accessible par site Internet ;  
mais celui-ci est au mieux 
national, souvent limité au 
regard de l’utilisation d’une 
seule langue et du carac-
tère réduit des informations 
contenues, et les données dis-
ponibles sont aléatoires.

La tentative d’harmonisation 
conduite initialement par 
le CCBE s’est alors avérée 
être un semi échec. Se limi-
ter à renvoyer depuis le site 
Internet du CCBE vers les 
sites Internet nationaux des 
Barreaux ne facilitait que de 
manière limitée l’accès à une 
information éparse.

Ainsi pour la France, le 
CCBE renvoyait simultané-
ment à consulter les sites du 
Conseil national des Bar-
reaux, de la Conférence des 
Bâtonniers et du Barreau de 
Paris, sans qu’un minimum 
d’informations explique cette 
situation, ni l’organisation et 
l’administration de la profes-
sion d’avocat en France.

La profession d’avocats 
compte désormais plus d’un 
million de confrères dans 
l’espace Européen et il se 
pose un problème d’accessi-
bilité à la justice. 

La volonté de la Commu-
nauté Européenne de créer 
un annuaire, exprimée dans 
le cadre du programme E-
Justice est donc apparue 
particulièrement opportune 
au CCBE et l’a conduit à sou-
missionner à l’appel d’offres 
correspondant en tirant profit 
de ses premières réflexions, 
et à remporter le marché le 10 
mai 2010.

Sur un budget estimatif initial 
de 277.000 €, la Communau-
té Européenne a accepté de 
financer 221.600 €.

Les défis posés par 
l’annuaire européen

Au sein du CCBE, 13 pays 
participaient au groupe de tra-
vail du projet pilote européen, 
au sein duquel la France joue 
un rôle actif. 

Trois phases ont été prévues 
conjointement par la Com-
mission européenne et le 
CCBE : la première portait 
sur les moyens de mettre en 
place l’annuaire européen. 
La deuxième s’intéressait à 
la conception technique du 
projet-pilote par le CCBE 

Alain MARTER, Avocat au  
Barreau de Chambéry Membre 
du Bureau de la Conférence des 
Bâtonniers, expert auprès du 
Comité « droit des technologies 
de l’information » auprès du 
CCBE

Julien MANIÈRE, Avocat au 
Barreau de Paris Collaborateur 
de la DBF
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et les Barreaux des pays 
participants. La troisième, 
actuellement en voie d’achè-
vement, a pour but pour le 
CCBE, de procéder à des vé-
rifications techniques, avant 
l’intégration du projet-pilote 
au portail E-Justice.

Contrairement à certaines 
idées reçues, la mise en place 
d’un annuaire professionnel 
au niveau européen est loin 
de se limiter à une simple 
discussion technique avec 
un consultant informatique. 
Elle soulève de nombreuses 
questions juridiques et déon-
tologiques. 

Elle nécessite aussi pour 
parvenir à un outil de consul-
tation efficace et unifié au 
service des professionnels 
et des citoyens européens, 
la recherche de solutions 
consensuelles acceptables 
par chacun des Barreaux 
concernés.

Les points à résoudre

La question préalable à régler 
était le choix de l’architecture 
de l’ensemble : assemblage 
de toutes les données en une 
base européenne unique ou, 
création de systèmes miroirs 
nationaux accessibles de ma-
nière unique fournissant des 
informations significatives et  
similaires. La décision a été de 
permettre selon les pays l’une 
ou l’autre des possibilités. Les 
experts français ont choisi la 
seconde solution, nationale-
ment plus lourde à gérer mais 
garantissant la propriété et le 
contrôle des données, de même 
que le respect des dispositions 
de la loi Informatique et Li-
berté, et des Directives sur la 
protection des données et sur 
la responsabilité des fournis-
seurs d’information .

La question suivante était 
celle des spécialités ; le 
point annexe de leur tra-

duction dans l’ensemble 
des langues utilisées dans 
la Communauté Européenne 
a vite été résolu par l’idée 
de la constitution d’une 
liste unique, elle seule tra-
duite dans les 23 langues 
concernées et renvoyant à 
des numéros. Mais il se po-
sait dès lors la question d’un 
corps unique de spécialités. 
Pour y parvenir et arriver 
ainsi à un choix opération-
nel, plusieurs pays ont dû 
faire des concessions.

Ainsi, malgré la résistance 
française, « litige et médiation »  
sont classés en une spécialité 
commune. A l’inverse, la ca-
tégorie considérée comme 
essentielle par les anglais  
« droit des fondations » n’a 
pas été admise. Chaque pays 
restant par ailleurs libre 
de déterminer sous quelles 
conditions sont mentionnées 
ces informations pour ses 
avocats.
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La question de la détermina-
tion des champs interrogeables 
recouvrait souvent des enjeux 
majeurs. La possibilité d’inter-
roger par champ de spécialité 
est apparue consubstantielle 
à l’annuaire. Par contre, il a 
été exclu de pouvoir accéder à 
l’information par le nom d’un 
réseau d’avocats même s’il 
était admis que cette informa-
tion puisse figurer associée au 
nom de l’avocat.

La possibilité de commu-
niquer avec un avocat de 
l’annuaire par mail a una-
nimement été admise. Les 
experts français ont toutefois 
préconisé que l’intitulé exact 
de l’adresse soit remplacé 
par une mention ou un icône 
afin d’éviter la captation 
de cette adresse par moteur 
de recherche et l’envoi de 
pourriels en résultant. La 
possibilité technique de plus 
d’une adresse mail existe 
mais l’opportunité de l’ouvrir 
a été laissée à l’initiative des 
Barreaux de chaque pays.

Certains points étaient plus 
délicats pour les experts fran-
çais. D’autres s’imposaient 
d’eux-mêmes, telles la men-
tion des langues ou le respect 
de l’obligation de non distinc-
tion / discrimination de sexe ;  
d’autres encore par bonheur 
ne concernaient pas la France 
telles la coexistence de titres 
différents   ou encore la gestion 
de la possibilité d’interdiction 
partielle d’exercice.

Les exemples donnés présen-
tent de manière simplifiée la 
complexité pratique des ques-
tions abordées, mais montrent 
comment le contenu de l’an-
nuaire est sujet à débat et 
controverse dans un contexte 
où il convient de concilier 
les règles s’appliquant à des 
Confrères de tradition ro-
mano germanique, latine, et 
anglo-saxonne.

Mais chaque fois, il était utile 
d’avoir présent à l’esprit que 
les projets d’autres profes-
sions sont de nature à fournir 
aux citoyens européens des 
informations sur les compé-
tences en concurrence avec 
les nôtres, et de penser que si 
nous ne pouvons concourir 
ensemble à la réalisation d’un 
outil performant et respectueux 
de notre déontologie, le marché 
y pourvoira, sans se soucier de 
déontologie, via les possibilités 
existantes par le biais des mo-
teurs de recherche et réseaux 
sociaux et/ou commerciaux.

Evolution à venir

Les tests techniques sur le 
projet-pilote ont été achevés 
le 31 juin dernier. La plate-
forme continue d’intégrer de 
nouvelles données ou accès 
nationaux correspondant aux 
15 pays qui participent désor-
mais à cette opération.

La Commission est prête à re-
cevoir la plateforme élaborée 
par le CCBE avant fin 2011, 

pour l’intégrer au portail E-
Justice au mois de juillet 2012. 

La Commission achèvera 
la conception technique du 
projet, de la traduction et 
de l’activation de toutes les 
pages multilingues depuis les 
deux langues sources utilisées 
par le groupe de travail du 
CCBE, à savoir le français et 
l’anglais, vers les autres lan-
gues officielles de l’UE. Mais 
tant les données utilisées que 
le projet d’annuaire restent de 
la propriété du CCBE et des 
structures nationales.

Cette coopération active sur un 
projet concret n’est pas unique. 
Le CCBE intervient également 
sur d’autres opérations et réali-
sations, initiées ou soutenues 
par la Commission Euro-
péenne, tels Penalnet ou 
l’Espace pénal. Plus précisé-
ment, au sein du CCBE, des 
groupes à géométrie variable 
sont constitués pour cela. Sou-
vent la France y joue un rôle 
moteur, utilisant pour cela le 
support actif de la Délégation 
des Barreaux de France. Cela 
s’inscrit dans le dialogue 
constructif  noué avec les insti-
tutions européennes, avec le 
souci de la prise en compte : 
des problématiques quoti-
diennes de notre profession, de 
la défense des intérêts de nos 
clients, et d’évolutions garan-
tissant notre indépendance. ■
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par exception de con-
ventionalité, nous en-
tendons des moyens de 

droit qui sont développés dans 
le cadre d’un litige, devant les 
juridictions administratives 
et judiciaires, et qui visent à 
leur demander de faire pré-
valoir l’autorité supérieure 
d’une norme internationale, 
en l’espèce européenne, par 
rapport à des dispositions de 
droit internes qui lui seraient 
contraires.

Même si la dernière révision 
constitutionnelle de 2008 a 
mis en place une exception de 
constitutionnalité prévue par 
l’article 61-1 de la Constitu-
tion avec la question prioritaire 
de constitutionnalité (QPC), le 
contrôle de conventionalité peut 
être d’une utilité certaine dans 
la défense des droits. En effet, 
l’exception de conventionalité 
présente un champ beaucoup 
plus large que le simple cadre 
constitutionnel puisqu’il appré-
hende des Droits et Garanties 
supranationales qui nécessai-
rement impactent les droits de 
chaque Etat.

Il ne fait aucun doute que le 
paysage juridique des Etats 
membres a été récemment 

profondément modifié par 
les arrêts rendus par la Cour 
Européenne des Droits de 
l’Homme et la Cour de Jus-
tice de l’Union Européenne et 
l’application qui en est faite 
par les juridictions françaises.

Le présent article se propose 
d’aborder l’exception de 
conventionalité selon deux 
aspects : d’une part, au re-
gard de sa mise en œuvre (I) 
et d’autre part, au regard de 
l’appréhension de ces normes 
par les juridictions françaises.

I. La mise en œuvre 
de l’exception de 
conventionalité.

Aux termes de l’article 55 de 
la Constitution « Les traités 
ou accords régulièrement ra-
tifiés ou approuvés ont, dès 
leur publication, une autorité 
supérieure à celle des lois, 
sous réserve, pour chaque 
accord ou traité, de son appli-
cation par l’autre partie. »

Si l’exception de constitution-
nalité relève exclusivement 
du Conseil Constitutionnel, 
l’exception de conventionalité 
relève des juges des juridictions 
administratives et judiciaires.

En effet, depuis sa décision  
n° 74-54 DC rendue le 15 jan-
vier 1975 sur la loi relative à 
l’interruption volontaire de 
grossesse, le Conseil Consti-
tutionnel a indiqué qu’il ne lui 
appartient pas, « d’examiner 
la conformité d’une loi aux 
stipulations d’un traité ou d’un 
accord international ». Dans 
sa décision n° 86-216 DC 
rendue le 3 septembre 1986, 
sur la loi relative aux condi-
tions d’entrée et de séjour des 
étrangers en France, le Juge 
Constitutionnel renvoyait ce 

contrôle de la supériorité  des 
traités aux lois aux juridictions 
ordinaires.

Le juge national est donc le 
juge naturel du respect de nos 
deux textes fondamentaux eu-
ropéens portant sur les droits 
fondamentaux, à savoir :

-  d’une part, la convention 
de sauvegarde des droits de 
l’homme et des libertés fon-
damentales signée à Rome 
le 4 mai 1950, ratifiée par la 
France seulement en 1974, 
complétée et amendée par 
onze protocoles addition-
nels, elle vise à garantir 
au niveau des 47 Etats fai-
sant partie du Conseil de 
l’Europe les droits civils et 
politiques, tels le droit à un 
procès équitable, le droit à 
la liberté et à la sureté.

 
-  d’autre part, la charte des 

droits fondamentaux de 
l’Union Européenne, nou-
vel instrument de défense 
des droits dans sa version 
adaptée et adoptée le 12 dé-
cembre 2007 à Strasbourg. 
L’article 6 du Traité sur 
l’Union Européenne (TUE) 
modifié par le Traité de Lis-
bonne, entré en vigueur le 
1er décembre 2009, dispose 
en son article 6 que cette 
charte a la même valeur que 
le traité.

L’avocat invoquera ces deux 
textes dans la défense des 
droits par voie de conclusions 
où il excipera de l’exception 
de conventionalité des dis-
positions de droit interne qui 
sont opposées à son client.

Par ailleurs, il convient de 
rappeler que dans l’hypothèse 
d’un recours devant elle, la 
Cour Européenne des Droits 

l’exception de conventionalité :
Utiliser les référentiels juridique européens dans la défence des droits

Patrick LINgIBé
Avocat au Barreau de la guyane

Ancien Bâtonnier
Membre du Bureau  

de la Conférence 
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de l’Homme ne peut être saisie 
qu’après avoir épuisé toutes 
les voies de recours interne.

Enfin, s’agissant de l’inter-
prétation des traités et de la 
charte des droits fondamen-
taux par la Cour de Justice de 
l’Union Européenne, celle-ci 
sera saisie principalement sur 
le fondement de l’article 267 
du Traité sur le fonctionne-
ment de l’Union Européenne 
d’une question préjudicielle 
posée par une juridiction 
nationale.

II. L’appréhension 
des normes 
conventionnelle 
par les juridictions 
françaises.

S’agissant de la Cour Euro-
péenne des Droits de l’Homme, 
l’article 46 de la convention 
dispose que ses arrêts sont li-
mités aux parties concernées 
et ont donc une portée simple-
ment déclaratoire. Cependant, 
les faits démontrent que les ar-
rêts rendus ont une résonnance 
au-delà des parties et impac-
tent les législations étatiques 
et le comportement des juges 
nationaux dans leur prise de 
décision.

Pas à pas, la norme conven-
tionnelle devient une référence 
juridique supérieure pour le 
juge national pour apprécier 
la valeur des dispositions 
étatiques.

Ainsi, dans sa décision d’As-
semblée rendue le 21 décembre 
1990, Confédération nationale 
des associations familiales 
catholiques et autres, le Juge 
du Palais Royal a considéré 
que « les dispositions issues 
des lois des 17 janvier 1975 
et 31 décembre 1979 relatives 
à l’interruption volontaire de 
grossesse, prises dans leur 
ensemble, ne sont pas incom-
patibles avec les stipulations 
de l’article 2 de la convention 
européenne de sauvegarde des 
droits de l’homme ».

La norme européenne sert en-
core de référence cette fois-ci 
à la Chambre Criminelle de 
la Cour de Cassation, dans 
un arrêt rendu le 4 septembre 
2001 aux termes duquel elle a 
jugé que l’interdiction qui est 
faite de publier, diffuser ou 
commenter tout sondage pen-
dant la semaine précédant une 
élection par les articles 11 et 
12 de la loi du 19 juillet 1977  
« instaurent une restriction à la 
liberté de recevoir et de com-
muniquer des informations qui 
n’est pas nécessaire  à la pro-
tection des intérêts légitimes 
énumérés par l’article 10.2 de 
la Convention européenne des 
droits de l’homme ; qu’étant 
incompatibles avec ces dispo-
sitions conventionnelles, ils ne 
sauraient servir de fondement 
à une condamnation pénale ».

Rebondissant à propos du dé-
bat sur la garde à vue et des 
arrêts critiques rendus par la 
Cour Européenne des Droits 
de l’Homme les 27 novembre 
2008, Salduz c. Turquie, 13 
octobre 2009, Dayanan c Tur-
quie, 9 février 2010, Boz c. 
Turquie, 2 mars 2010, Adam-
kiewicz c. Pologne, 14 octobre 
2010, Brusco c. France, l’As-
semblée Plénière de la Cour de 

Cassation a rendu un arrêt le 15 
avril 2011 aux termes duquel 
elle précisait clairement : 

« Attendu que les Etats adhé-
rents à cette Convention sont 
tenus de respecter les déci-
sions de la Cour européenne 
des droits de l’homme, sans 
attendre d’être attaqués de-
vant elle ni d’avoir modifié 
leur législation ; que, pour que 
le droit à un procès équitable 
consacré par l’article 6 § 1 de la 
Convention de sauvegarde des 
droits de l’homme et des liber-
tés fondamentales soit effectif 
et concret, il faut, en règle gé-
nérale, que la personne placée 
en garde à vue puisse bénéfi-
cier de l’assistance d’un avocat 
dès le début de la mesure et 
pendant ses interrogatoires ».
Cet arrêt marque une étape 
particulièrement importante 
dans l’évolution de la Jurispru-
dence judiciaire puisque que 
la représentation la plus solen-
nelle de la Cour de Cassation 
donne le tempo quant à l’inté-
gration des arrêts rendus par la 
Cour Européenne des Droits 
de l’Homme  dans notre sys-
tème judiciaire, rompant ainsi 
avec la position traditionnelle-
ment restrictive adoptée par sa 
Chambre criminelle.
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Avec la charte des droits 
fondamentaux de l’Union 
Européenne, nous entrons 
dans un droit encore plus in-
tégré que ne l’est celui de la 
convention européenne. En 
effet, elle bénéficie du Prin-
cipe dit de Primauté du Droit 
Communautaire sur les droits 
des Etats membres, principe 
consacré par la Cour de Jus-
tice de l’Union Européenne 
depuis sa célèbre décision 
rendue le 15 juillet 1964 
dans l’affaire Costa c/ Enel, 
Simmenthal, constamment 
réaffirmé depuis : « (...) issu 
d’une source autonome, le 
droit né du traité ne peut se 
voir judiciairement opposer 
un texte interne quel qu’il 
soit (...) sans que soit mise en 
cause la base juridique de la 
Communauté elle-même » 

La Cour de Justice de l’Union 
Européenne vient de confir-
mer dans sa décision DEB 
Deutsche Energiehandels-
und Beratungsgesellschaft 
mbH rendue le 22 décembre 
2010, affaire C-279/09, la 

valeur et la portée de la Charte 
dans l’édifice juridique :

« S’agissant des droits fonda-
mentaux, il importe, depuis 
l’entrée en vigueur du traité 
de Lisbonne, de tenir compte 
de la charte, laquelle a, aux 
termes de l’article 6, para-
graphe 1, premier alinéa, TUE, 
« la même valeur juridique 
que les traités », l’article 51, 
paragraphe 1, de ladite charte 
prévoit en effet que les dispo-
sitions de celle-ci s’adressent 
aux Etats membres lorsqu’ils 
mettent en œuvre le droit de 
l’Union. »

De par son système de 
norme intégrée, le Droit 
Communautaire a su s’im-
poser avec plus de facilité, 
d’autant plus qu’une partie 
non négligeable des législa-
tions et règlementations des 
Etats membres résultent de 
la transposition de normes 
communautaires.
Dans son arrêt Jacques Vabre, 
rendu le 24 mai 1975 en 
chambres mixtes, la Cour 
de Cassation a indiqué très 
tôt la supériorité du droit 
communautaire par rapport 
à des textes français même 
postérieurs.

Le Conseil d’Etat a réagi 
beaucoup plus tardivement. 
Dans sa décision Nicolo ren-
due le 20 octobre 1989, il a 
accepté de contrôler la com-
patibilité d’une loi avec les 
stipulations d’un traité, même 
lorsque la loi est postérieure à 
l’acte international en cause, 
en application de l’article 55 
de la Constitution, abandon-
nant ainsi la théorie de la loi 
écran, affirmant en l’espèce 
la supériorité des directives 
européennes sur les lois les 
plus récentes. Dans son im-
portant arrêt d’Assemblée 
Arcelor Atlantique et Lor-
raine et autres du 8 février 
2007, le Juge du Palais Royal 
a consacré le rôle majeur d’in-
terprétation et de contrôle de 
la Cour  de Justice de l’Union 

Européenne lorsque les droits 
et libertés consacrés constitu-
tionnellement sont également 
protégés par les traités com-
munautaires et les principes 
généraux du droit commu-
nautaire, en précisant :

« (…) il appartient au juge 
administratif, saisi d’un 
moyen tiré de la mécon-
naissance d’une disposition 
ou d’un principe de valeur 
constitutionnelle, de recher-
cher s’il existe une règle ou 
un principe général du droit 
général du droit communau-
taire qui, eu égard à sa nature 
et à sa portée, tel qu’il est in-
terprété en l’état actuel de la 
jurisprudence du juge com-
munautaire, garantit par son 
application l’effectivité du 
respect de la disposition ou 
du principe constitutionnel 
invoqué ; (…) »

La défense des droits et des 
libertés fondamentales trouve 
un écho dans les textes euro-
péens et l’interprétation qui 
en est faite par Strasbourg ou 
Luxembourg. Le récent débat 
sur la garde à vue a montré 
combien les dispositions de 
notre Droit interne étaient en 
décalage par rapport aux exi-
gences européennes.

La Charte des droits fonda-
mentaux reconnaît des droits 
nouveaux, tel le titre IV sur 
les droits sociaux. Il convient 
de les utiliser, d’autant que 
les Droits des Etats devien-
nent, par petites touches, des 
sous-ensembles juridiques 
s’emboitant dans le grand 
ensemble juridique érigé par 
le Conseil de l’Europe et 
l’Union Européenne et de-
vant donc en respecter les 
normes supérieures. ■
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UNIVERSITÉ TOULOUSE 1 CAPITOLE - FCV2A -

05 61 12 88 26
mfc@univ-tlse1.fr

Site Internet : http://www.univ-tlse1.fr/formcont



Société de Bourse
www.arkeonfinance.fr

- C
ré

di
t p

ho
to

 : 
©

 D
R

Vos interlocuteurs :
Emmanuel Storione                    T : 01 53 70 29 45               emmanuelstorione@arkeonfinance.fr
Bertrand Buguet                          T : 01 53 70 29 40               bertrandbuguet@arkeonfinance.fr 

ARKEON Finance
27, rue de Berri, 75008 PARIS 

Tél. : 01 53 70 50 00 
Fax. : 01 53 70 50 01 

www.arkeonfinance.fr 

Entreprise d’investissement agréée 
Membre du Marché 

d’Euronext Paris n° 4226 
S.A. au capital de 3 227 678 €

RCS : B 444 470 850 Paris

Vous envisagez de céder 
votre entreprise

Vous êtes à la fois dirigeant, actionnaire, et vous souhaitez
mettre en œuvre un nouveau projet de vie (philanthropie,
et/ou redéploiement professionnel, business angel, …)
pour continuer à vous réaliser à l’issue de la cession de
votre entreprise :

> Dirigeant : assurer la pérennité de votre entreprise et la sécurité de vos
collaborateurs à l’issue de la cession

> Actionnaire : maximiser le produit de la cession pour vous et votre famille,
et les autres actionnaires, pour sécuriser  votre train de vie, puis en
transmettre à terme le solde à vos ayant droits au moindre coût fiscal

> Votre nouveau projet de vie :
• Accompagner des repreneurs (famille, collaborateurs, autres) dans

le cadre d’une cession en une fois, ou en plusieurs fois (LBO
successifs, introduction en bourse), 

• Mise en œuvre de votre projet philanthropique (don préalable d’une
partie des actions de la société à un fonds de dotation dont vous
assurerez la gestion pour la mise en œuvre de votre projet),  

• Redéploiement professionnel et/ou business angel (apport préalable
à une société des actions dont la cession financera la mise en œuvre
de l’un et/ou l’autre de ces 2 projets),

• Et profiter de la vie.

Vous souhaitez optimiser chacun de ces 3 statuts, et trouver un équilibre
entre eux qui respecte votre sensibilité.
Société de bourse spécialiste du financement des sociétés petites et
moyennes, et des participations de leurs actionnaires, ARKEON Finance est
un acteur :
> de la transmission et de la cession d’entreprises, 
> de la structuration de la reprise, 
> du financement des repreneurs dans le cadre d’une cession à titre onéreux, 
> et de l’accompagnement de votre nouveau projet de vie

Voir : www.arkeonfinance.fr, rubrique « transmission d’entreprise »
www.arkeon-capital-philanthropique.fr 
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bâtonnier Jean-Jacques tRiplEt : la 
tête dans les étoiles…

les étoiles du drapeau 
européen naturelle-
ment, sous lesquels la 

Conférence des Bâtonniers 
s’était réunie le 26 septembre 
dernier, avec le concours actif 
de la délégation des Barreaux 
de France.

Une initiative que n’aurait 
pas reniée le Bâtonnier Jean-
Jacques TRIPLET.
Il aurait fait le chemin, tout 
comme il y a quelques mois 
encore, il se rendait avec son 
Bâtonnier à la Cour de Justice 
de l’Union Européenne pour 
entendre juger, sur une initia-
tive lilloise, que les contrôles 
d’identité dans une zone de 20 
kilomètres de part et d’autre 
des frontières violaient le 
principe de la libre circulation 
garantie par les Traités Euro-
péens (22 juin 2010).

Mais, depuis le 8 août 2011, 
cette voix, qui s’était mise 
au service de l’Europe, s’est 
éteinte.

Licencié en droit le 2 no-
vembre 1949, titulaire du 
CAPA l’année suivante, Jean-
Jacques TRIPLET sollicite son 
inscription en novembre 1950, 
pour commencer une carrière 
qui allait se prolonger 46 ans.

Depuis 15 ans, en sa qualité 
d’avocat honoraire, le Bâton-
nier TRIPLET multipliait les 
activités au service de l’Ordre 
(taxations, délégation et per-
manences au Bureau d’Aide 
Juridictionnelle, Commission 
des Affaires Européennes et 
Internationales).

Un parcours exceptionnel : 
61 ans de dévouement, d’hu-
manité et de confraternité.

Pas moins de six mandats au 
Conseil de l’Ordre, Bâtonnier 
pour les années 1989 et 1990, 
après avoir été Secrétaire de la 
Conférence du Stage en 1953 
et Président du Centre de For-
mation Professionnelle pour 
ensuite, l’honorariat venu, 

assumer la lourde charge 
de Président du Tribunal du 
Contentieux de l’Incapacité.

Le Bâtonnier croulait littérale-
ment sous la reconnaissance, 
de ses Confrères, par la 
confiance qui lui était ac-
quise, et de la société civile 
dont les signes extérieurs les 
plus visibles étaient l’Ordre 
du Mérite en 1987, les Palmes 
Académiques en 2001 et la 
Légion d’Honneur en 2005.

Même si le Bâtonnier TRIPLET 
n’était pas insensible à cette 
reconnaissance républicaine, 
le moteur de son engagement 
restait l’Europe.

Jean-Jacques TRIPLET va 
marquer de son empreinte le 
Centre de Formation Profes-
sionnelle des Avocats et c’est 
sous sa présidence que le 
centre va s’ouvrir largement 
à la formation continue et au 
droit européen.

Il devient Président de l’Asso-
ciation Régionale des Juristes 
Européens et n’aura de cesse, 
de concert avec Monsieur  
Bruno BONDUELLE, Président 
de la Chambre de Commerce 
et d’Industrie, de faire des 
émules au travers de nom-
breuses manifestations.

Qu’il soit permis de citer l’un 
de ses discours, en 1989, à 
l’occasion de la Rentrée de la 
Conférence du Stage (Gazette 
du Palais – 1er au 3 octobre 
1989) : « Rassurez-vous, je 
ne me livrerai pas à une plai-
doirie de plus pour célébrer 
1992 ou 1993. Je redirai sim-
plement avec d’autres et c’est 
pour moi essentiel, que les 
échéances européennes doi-
vent correspondre à une prise 
de conscience du phénomène 

Le Bâtonnier TRIPLET entre le Bâtonnier Emmanuel MASSON et le Bâtonnier Bertrand DEBOSQUE

lEs mEmbREs du buREau pREnnEnt la plumE
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communautaire et celui-ci 
doit lui-même imprégner tous 
nos comportements.
Vous pensez bien que je ne peux 
passer sous silence l’initiative 
des magistrats du ressort de la 
Cour d’Appel de Douai qui, le 
18 avril dernier, ont supprimé 
les audiences pour se consa-
crer à une journée d’approche 
du droit communautaire ».

Le Bâtonnier TRIPLET fai-
sait adopter, le 20 mars 1989, 
le Code de déontologie des 
Avocats de la Communauté 
Européenne, tout en invitant, 
dans un souci de réciprocité, 
au jumelage avec d’autres 
Barreaux et à la création de 
structures régionales de droit 
communautaire.

Le Bâtonnier avait pris l’initia-
tive d’une conférence avec nos 
Barreaux voisins de Belgique, 
de Courtrai et de Tournai, en or-
ganisant de manière tournante, 
trois fois par an, un débat sur 
un thème transfrontalier.
La dernière en date à Lille 
avait eu lieu en novembre 

2010 et avait été consacrée 
à la politique concertée des 
Parquets belges et français 
quant à la répression et au 
suivi des infractions.

Que dire pour conclure, sinon 
que l’absence du Bâtonnier 
TRIPLET sera d’autant plus 
cruelle que le message d’ou-
verture sur le monde, pour 
une Europe sans frontière, 
risque de devenir inaudible 
dans le chaos actuel que 
connaît la zone euro si per-
sonne ne s’en fait l’écho.

Que dire encore, sinon pour 
reprendre quelques propos 
de Monsieur le Bâtonnier 
MEURICE lors de la remise 
au Bâtonnier TRIPLET de la 
Légion d’Honneur :

« J’ai été, comme de nom-
breux jeunes avocats que 
tu as formés, à l’école de 
la rigueur, de la loyauté et 
de l’intégrité, valeurs sans 
lesquelles l’exercice de la 
profession n’aurait été qu’une 
occupation et ton dévouement 

qu’un devoir, et non ce qu’il 
est : un exemple.

C’est la force de convaincre 
que tu transmets avec une dé-
termination qui quelque fois 
confine à l’entêtement …
Cette volonté d’être citoyen 
de l’Europe, cette capacité 
à faire adhérer l’autre à tes 
convictions ne pouvait pas 
passer inaperçue. »

Monsieur le Bâtonnier TRI-
PLET était citoyen de l’Europe 
et c’est la seule vraie distinc-
tion à laquelle il aspirait. ■

René DESPIEGHELAERE
Ancien Bâtonnier

Kentika SAS | Tour Suisse | 1, bd Vivier Merle | 69443 LYON Cx3
kentika.net | email : info@kentika.net | Tel : + (33) 970 445 183 

…Depuis 25 ans, le logiciel Kentika 
accompagne la profession juridique

— Ministère de la justice
— Conseil National des Barreaux
— Barreaux
— Cabinets d’avocats

Kentika, c’est toute l’information nécessaire à son métier à une portée de clic : 
base de connaissance, jurisprudences, décisions, textes de loi, gestion des litiges, 
bibliothèque juridique et centre de documentation.

Présent en France, Belgique, Luxembourg, Italie, Suisse, Canada…

Le savez-vous : les plus importants litiges de ces dernières années au Canada ont été 
gérés avec Kentika. Sa capacité à gérer et organiser des volumes importants d’infor-
mations ont été des facteurs clés de succès.

20110902_avoc_b.indd   1 2/09/11   16:50
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la profession d’avocat  
dans l’union pour la méditerranée

La Commission de la Méditerranée de la fédération  
des barreaux d’europe

Jérôme gAVAUDAN
Bâtonnier de Marseille

Vice-président de la  
Commission de la  

Méditerranée

nos bâtonniERs ont du talEnt

La Commission de la 
Méditerranée de la fé-
dération  des Barreaux 

d’Europe  a été fondée le 12 
octobre 1990, à l’occasion 
des 1ères Assises de la Médi-
terranée à Aix-en-Provence, 
et avait pour thème : « En 
quête d’un droit commun en 
Europe du Sud » sous l’im-
pulsion des Bâtonniers de 
Marseille et de Barcelone.

Elle a pour dessein fon-
damental de garantir les 
échanges entre les avocats de 
toutes les rives de la Méditer-
ranée, objectif qu’elle intègre 
à ses propres statuts lors de la 
création de la FBE en 1992.

La FBE est une organisa-
tion constituée de Barreaux 
locaux ou nationaux des 
Etats membres du Conseil 
de l’Europe. 

Outre les barreaux du sud de 
l’Europe intégrés à la FBE, 
une multitude de Barreaux 
des Rives Sud et Est de la 
Méditerranée travaillent 
activement au sein de la 
Commission et participent  
de manière continue aux tra-
vaux de la Commission.

Les caractéristiques spéci-
fiques de la Commission ex-
pliquent que les Statuts de la 
FBE prévoient que le Secréta-
riat de la Présidence (et non le 
Secrétariat des commissions) 
soit chargé du Secrétariat 
Technique pour la Méditer-
ranée. La Commission de la 

Méditerranée, par sa spécifi-
cité et sa composition, est la 
seule commission de la FBE 
a avoir ses propres statuts.

Aux côtés des barreaux mo-
teurs de cette Commission, 
comme l’ont été Marseille et 
Barcelone, auxquels sont ve-
nus s’ajouter Valencia, Naples, 
Montpellier, Trani, Alicante, 
Porto, Genève, Ceuta, Taor-
mina, Aix-en-Provence, Per-
pignan, Malaga, Nîmes, Paris 
ou Madrid, il faut souligner le 
rôle important de barreaux ne 
dépendant pas de la FBE, no-
tamment celui de Casablanca. 

D’autres barreaux comme 
celui d’Alger, Istanbul,  
Beyrouth, Meknès, Tunis, 
Marrakech, Lybie et Egypte 
participent aux réunions de 
travail de la Commission.

Lors des Assises, réunions 
traditionnelles de la Com-
mission se tenant de manière 
alternative sur l’une des 
rives sur 2 ou 3 journées, est 
traitée une question de por-
tée juridique et sociale afin 
de rapprocher les traditions 
et pratiques juridiques pour 
bâtir ensemble une commu-
nauté méditerranéenne.
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nos bâtonniERs ont du talEnt

La tenue des Assises a donné 
lieu à la création d’institutions 
juridiques, qui sont autant de 
branches de la Commission  
jouissant d’une autonomie 
complète,  telles le Forum His-
pano-Arabe de Juristes avec 
la Cour Hispano-Marocaine 
d’Arbitrage siégeant à Casa-
blanca et Madrid, la Funda-
cion de Estudios Juridicos del 
Turismo Mediterraneo (Fon-
dation d’Etudes Juridiques 
du Tourisme Méditerranéen) 
implanté à Malaga et l’OGIM 
(Osservatorio Giuridico Inter-
nazionale sulla Migrazione). 
L’OGIM, présidée par Dome-
nico Insanguine, a son siège 
principal a Trani mais un 
siège espagnol a également 
été inauguré à Valencia et un 
siège français à la Maison de 
l’Avocat à Marseille.

Sous l’impulsion de son Pré-
sident actuel le Bâtonnier Do-
minico Insanguine (Trani), 
elle travaille actuellement  
au soutien  des Barreaux des 
pays de la rive Sud de la Mé-
diterranée dans l’accompa-
gnement de leur marche vers 
des systèmes démocratiques.

Les prochaines réunions sont 
prévues à Rome, en novembre 
2011 et Marseille, en juin 
2012. Elles feront suite  aux 
XIXe Assises qui se sont te-
nues les 2, 3 et 4 décembre à 
Tanger et à la réunion de Flo-
rence au printemps. ■
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depuis octobre 2009, 
la Commission  a été 
saisie, au titre de la 

seconde tranche, de 338 dos-
siers de demande «d’aide à 
l’adaptation aux conditions 
nouvelles de l’exercice de la 
profession d’avocat» résul-
tant de la réforme de la carte 
judiciaire, dont 230 déposés 
courant décembre 2010.

Elle est composée d’un re-
présentant du Ministère de la 
Justice, d’un représentant du 
Ministère des Finances, de 
trois avocats titulaires dont 
deux nommés sur proposition 
du Président de la Conférence 
Nationale, et présidée par un 
ancien Conseiller à la Cour.

A raison de 13 à 15 dossiers 
examinés par séance depuis 
janvier 2011, il en restait 127 
à traiter au 1er septembre.

L’objectif est de parvenir à 
un traitement complet pour le 
31 décembre, avec une quin-
zaine de dossiers par séance.

L’ordre du jour est fixé par le 
secrétariat de la Commission 

qui le diffuse aux membres, 
quelques jours avant chaque 
réunion, avec une analyse 
synthétique et récapitulative 
de chaque demande.

Les documents fournis par 
les avocats sont mis à dispo-
sition de la Commission lors 
des séances. Le demandeur 
est entendu individuellement, 
sauf exception et présente 
son dossier dans ses aspects 
techniques.
Il lui est ensuite demandé de 
bien vouloir, après s’être pro-
visoirement retiré, rester à la 
disposition de la Commission 
le temps nécessaire à l’examen 
de son dossier, afin de pou-
voir répondre à toute demande 
d’éclaircissement éventuelle.

Chaque poste de la demande 
d’aide est examiné et discuté 
par la Commission.
En cas de désaccord, il est 
recouru au vote, et en cas 
d’égalité, la voix du Président 
est prépondérante.
La Commission émet ensuite 
un avis chiffré sur chaque 
poste conduisant à un total 
récapitulatif, rédigé par le 
secrétariat et signé par le Pré-
sident. Cet avis est adressé 
aux ministères concernés, 
Justice et Finances, qui pren-
nent une décision conjointe, 
dans un délai de 2 à 3 mois 
environ après  réception.

Cette décision, qui n’est jamais 
communiquée aux membres de 
la Commission, est notifiée di-
rectement à l’intéressé sous la 
forme d’une décision adminis-
trative susceptible de recours.

Elle lui fait connaître le mon-
tant global de l’aide retenu 
par les ministères concernés, 
dont se déduit la somme 
reçue dans le cadre de la pre-
mière tranche.

Il est recommandé aux 
confrères de présenter eux-
mêmes leur dossier, ce qui a 
toujours été particulièrement 
bien ressenti par la « partie 
administrative » qui manifes-
tement découvre souvent les  
conditions de vie profession-
nelles qu’ils n’imaginaient pas.

En outre, il n’est pas rare que 
les membres de la Commission 
posent des questions ou de-
mandent des éclaircissements.

La notion d’aide à l’adap-
tation exclut tout paramètre 
indemnitaire ou présentation 
sous cet angle.

La participation à cette 
commission impose à vos 
représentants de très nom-
breuses heures de préparation 
et de réunion.

Sachez que la « Jurisprudence »  
de la Commission, qui a bien 
su intégrer les difficultés 
dans lesquelles se sont trou-
vés les avocats contraints de 
« s’adapter »,  est le fruit de 
discussions et négociations 
souvent très âpres !

Rappelez-vous que la Com-
mission émet un simple avis : 
elle propose aux Ministres qui 
disposent ! ■

présentation de la commission 
d’aide à l’adaptation

textes de référence :
- Décret n° 2008-741 du 29 juillet 2008
- Arrêtés du 29 juillet 2008, 12 novembre 2009 et 9 février 2009

Messieurs les bâtonniers guy DELOMEz et Claude DUVERNOY

infoRmation suR la conféREncE
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avec l’ouverture des 
frontières de l’Union 
Européenne, la liberté 

des prestations de services, les 
directives propres à l’accès, 
à l’exercice de la profession 
d’avocat, exigent une déonto-
logie commune aux avocats 
des Etats Membres.

La déontologie des avocats de 
l’Union Européenne a été éla-
borée à Milan par un arrêté de 
novembre 1987, adopté à Stras-
bourg le 28 octobre 1988. Il a 
été promu au rang des normes 
de déontologique des avocats 
européens. En France, il est 
intégré dans le règlement inté-
rieur (R.I.N) de la profession. 
Il témoigne de la volonté de 
l’unité du Conseil des Barreaux 
de l’Union Européenne.

Si, les principes généraux, les 
règles posées, sont les mêmes 
que les nôtres qui remontent au 
XIVe siècle : l’indépendance, la 
compétence, le secret profes-
sionnel, la dignité, la délicatesse, 
leur application peut diverger (1).

L’observation de ces règles sécu-
laires s’imposent avec d’autant 
plus de rigueur que l’avocat du 
XXIe exerce des activités nou-
velles à risques, aussi bien dans 
le cadre national, que mondial.

Si la déontologie doit évoluer et 
s’adapter pour affronter le monde 
des affaires et, aujourd’hui, le 

défi des nouvelles technologies 
et de la mondialisation, elles 
demeurent fondées sur des prin-
cipes permanents, qui sont les 
logos du temps présent comme 
du temps passé (2).

Le code de déontologie euro-
péen pose les mêmes principes, 
mais nous verrons que leur 
application n’est pas uniforme 
quant à leur interprétation.

Le premier critère est celui 
de l’indépendance (Code de 
déontologie des avocats de 
l’UE-5.1.2-). Une indépendance 
effective au plan disciplinaire, 
social et politique.
L’indépendance est, en effet, le 
premier devoir de l’avocat, l’in-
dépendance à l’égard de client 
et du magistrat. (Code de déon-
tologie UE 4.3).

Elle est nécessaire pour l’activité 
professionnelle juridique en l’ab-
sence d’une personne extérieure 
(2.1.2). C’est une obligation de 
comportement et de relations de 
confiance entre l’avocat et son 
client (Code de déontologie UE 
5.1.2). Il s’y ajoute un devoir de 
compétence, prescrit par notre 
décret du 12 mai 2005 qui relève 
également du code de déontolo-
gie de l’Union Européenne.

Le secret professionnel est 
régi par le code de déontolo-
gie (UE. 2.3.1). Il est un devoir 
pour l’avocat, pour le médecin 
et pour le confesseur. Ce secret 
est la condition de la confiance 
entre l’avocat et son client. Il 
est régi en France par l’article 
226-13 du Code pénal et dans 
le Code de l’UE 2.5.1. C’est un 
devoir absolu, permanent, per-
pétuel, qui eut, chez nous, un 
martyre pendant l’occupation, 
notre confrère Python(3).

Il demeure, chez nous, en dépit 
de la directive européenne sur le 
blanchiment d’argent. Il n’en est 

pas ainsi dans d’autres états eu-
ropéens, en particulier ceux de 
culture anglo-saxonne. (Le Code 
de déontologie UE 2.3.1 dispose 
de l’obligation de l’avocat rela-
tive au secret professionnel, sert 
les intérêts de l’administration 
judiciaire comme ceux du client).

Délicatesse, il recouvre l’une des 
questions les plus « délicates »,  
celle du montant des honoraires. 
« Le Code de déontologie 
dispose que le montant des ho-
noraires doit être équitable et 
justifié ». Ce qui implique qu’il 
ne soit pas exagéré par rapport 
au service rendu.

En raison de la différence 
d’origine des cultures latinos 
germaniques et anglo-saxonnes, 
qu’en est-il de l’application de 
ces dispositions dans les Etats 
Membres ? Elle diverge selon 
qu’il s’agisse d’une culture 
anglo-saxonne ou d’une culture 
latino germanique. Elles sont 
importantes et ont tendance à 
s’aggraver.

La dignité à laquelle l’avocat est 
tenu l’oblige à éviter tout ce qui 
pourrait l’affaiblir le respect qu’il 
doit inspirer (A. DAMIEN).
Pour l’illustrer, nous reprendrons 
ce que nous écrivions en rendant 
compte du 10ème Congrès de 
TREGUIER : La déontologie 
des avocats européens, où sont 
intervenus des avocats des Etats 
membres, notamment, Espagne 
et Allemagne (4). 

Les interventions de nos 
confrères allemands, espagnols, 
ont ensuite confirmé le fonds 
commun de nos déontologies en 
Europe. Les efforts et résultats 
accomplis au sein de la CCBE 
en témoignent.

L’exposé de Maître Ramon 
MULLERAT, avocat au barreau 
de Barcelone, ancien Président 
de la CCBE, fut remarquable. 

Nous regrettons de ne pas dispo-
ser de son allocution écrite. Il a 
rappelé, notamment, qu’il a fallu 
dix ans pour rédiger le Code de 
déontologie européen présenté à 
Strasbourg en 1988.

Il déplore que le secret profes-
sionnel soit encore une notion 
variable d’un Etat à un autre. 
Dans une partie de l’Europe, la 
Grande-Bretagne, la Norvège, 
l’Irlande, il est perçu comme « un 
privilège au service du client ».

Ce que déplore Maître Ramon 
Mullerat : de l’Irlande à la Nor-
vège, l’avocat doit dénoncer 
les délits fiscaux, sexuels, ou 
encore comme aux Etats-Unis 
avec le « Patriot Act », le ter-
rorisme. Alors que les avocats 
français, aux heures les plus 
sombres de l’occupation, de-
meuraient tenus au secret 
professionnel, sans être dans 
l’obligation de dénoncer les  
« actes terroristes », comme en 
disposait la triste loi de 1941. 
La célèbre affaire PYTHON, 
en témoigne (4).

Un avocat du Barreau de Berlin, 
en son intervention, a déploré 
également cette différence, face 
à l’élargissement de l’Europe. 
S’il existe dans ses grandes 
lignes un modèle de la profes-
sion en Europe, en sa réalité, 
sur des sujets essentiels, les dif-
férences subsistent, comme sur 
le blanchiment de l’argent, les 
intérêts contradictoires au sein 
des grandes sociétés d’avocats. 
En un mot, un « fossé » sépare 
les barreaux issus du droit ro-
main et les autres de culture  
« anglo-saxonne ».

Un collègue espagnol a rap-
pelé qu’en Espagne, le statut 
de l’avocat est fondé sur l’in-
dépendance, la séparation du 
chiffre et du droit, le secret 
professionnel. ■

la déontologie des avocats de 
l’union Européenne

Jean-gaston MOORE
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1) « Trente ans de liberté de prestations de services de l’avocat dans le droit européen » Olivier DUBOS, professeur de droit public, Bordeaux. (2) Jean-Marc VARAUT- 
10e colloque Tréguier Gaz. Pal. 11 septembre 2003 p36 (3) L’affaire PYTHON : Les héros du secret professionnel. V. le beau discours de Stéphane Bonnifacci à la rentrée 
du stage du Barreau de Paris, Gaz. Pal. du 2 mars 1988. « Les héros du secret professionnel » Gaz. Pal. du 25 février 1965, et plus spécialement, le jugement du Trib. 
Adm. de Paris du 8 juillet 1964, affaire PYTHON, Gaz. Pal., Rec. 1965, p93. (4) Gaz. Pal. 11 septembre 2003 p.36
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Maître, 

présentez vous à vos clients !!!
Selon une étude réalisée auprès de 250 directeurs juridiques, 

22% de vos clients vous découvrent dans un annuaire.

Lawinfrance.com, 1er portail du droit des affaires, développe un répertoire des avocats 
d’affaires avec plus de 3150 cabinets présentés.

Vous pouvez y avoir une présentation simple et gratuite ou une présentation  
premium (à partir de 700 euros HT/an).

www.lawinfrance.com
ou téléphonez au 01 70 71 53 80 M. Markhoff

L’offre premium vous permet :

 d’avoir une présentation très détaillée de votre cabinet avec reprise de vos communiqués de presse et  
photographies des associés. De plus, votre cabinet apparait systématiquement en une des recherches des  
internautes sur vos spécialités et non de façon aléatoire comme c’est le cas pour les inscrits gratuits.

 d’être interviewé et cité dans nos dossiers sur les acteurs du droit en France (plus de 20 000 lecteurs en moyenne), 
dans le Journal du Management Juridique et Réglementaire.
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cahier pratique réalisé par le site

www.village-justice.com

Les associations de gestion agréées : 

adhérer ou non ?

Les associations de gestion agréées (AGA) ont été créées en 1977 par Valéry Giscard d’Estaing pour le sec-
teur des professions libérales imposables sur les bénéfices non commerciaux (bnc). Il s’agissait alors de pro-
mouvoir la transparence fiscale et de pousser les professions libérales à s’adapter à une comptabilité au réel, 
à une époque où de nombreux avocats étaient imposés au forfait. En échange de cette transparence, les ad-
hérents s’étaient vus offrir un abattement fiscal de 20%, qui leur permettait de bénéficier des mêmes avan-
tages que les salariés. Depuis lors, en vertu des changements politiques et législatifs, les missions des AGA 
se sont complexifiées. Si elles ont toujours pour mission d’aider leurs adhérents à établir des déclarations fis-
cales conformes aux attentes de l’administration, elles ont développé leurs capacités dans l’aide, le conseil et 
la formation. Les AGA drainent toujours davantage d’adhérents, mais nombreux sont ceux et celles, parmi 
les professions libérales, et notamment les avocats, qui n’ont pas décidé de devenir membre de l’une des as-
sociations du secteur. Pour se faire une idée objective de l’intérêt d’un tel choix, commençons par examiner 
les avantages d’une adhésion à l’une des associations agréées de gestion. 
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Du point de vue fiscal, un adhérent bénéficie toujours 
d’une compensation pour son passage à une comptabi-
lité au réel. Il ne s’agit plus d’une déduction fiscale, mais 
de l’absence de pénalités. En effet, les entrepreneurs 
individuels qui ne sont pas membres d’une association 
agréée subissent une majoration de 25 % de leur béné-
fice imposable. Si vous relevez de la micro-entreprise, 
soit moins de 32600 euros de chiffre d’affaires, il est 
également possible de demander une réduction d’im-
pôt pour frais de tenue de gestion et de comptabilité. 

Autre avantage, si le conjoint est salarié de l’entreprise, 
le salaire peut être déduit du résultat fiscal. Par ailleurs, 
l’adhésion à une AGA facilite les rapports avec l’adminis-
tration fiscale. Puisque les AGA sont mandatés et contrô-
lés par l’administration, le contrôle a priori des comptes 
est un élément important qui vient signifier la bonne 
volonté et la fiabilité de vos déclarations. La probabilité 
d’un contrôle fiscal avec pénalité à la clé diminue notoi-
rement. Pour reconnaître le changement que représente 
la mise en place d’une comptabilité au réel, l’administra-
tion autorise d’ailleurs une régularisation de la situation 
fiscale dans les trois mois de l’adhésion s’il s’agit de la 

première fois où vous devenez membre d’une AGA. De 
plus, adhérer à une AGA n’implique en aucune manière 
de devoir recourir aux services d’un membre de l’ordre 
des experts-comptables ou de tout autre conseil pour 
la tenue ou pour la surveillance de la comptabilité. Les 
frais engagés se limitent donc au montant de la cotisa-
tion pour l’année.

Enfin, l’adhésion à une AGA vous donne accès à de nom-
breux autres services. Vous pouvez ainsi bénéficier de 
conseils personnalisés concernant la fiscalité, le droit 
social, ou encore la manière de remédier à des difficul-
tés financières transitoires. D’autre part, certaines AGA 
fournissent des statistiques professionnelles pour se si-
tuer par rapport à ses confrères. Plusieurs associations 
de gestion agréées proposent en outre des formations 
gratuites dans de nombreux domaines allant de l’usage 
de l’internet à la comptabilité informatisée, en passant 
par tout ce qui peut vous être utile dans votre activité. 

Au contraire, il existe certaines obligations qui consti-
tuent encore des freins aux yeux de certains pour l’ad-
hésion à une AGA.
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Le premier aspect concerne les rapports avec l’administration, 
en lien avec le passage à la comptabilité au réel. Les adhérents 
souscrivent à titre individuel à un engagement de sincérité fis-
cale qui induit l’obligation de suivre les recommandations qui 
leur sont adressées, dont le contenu est fixé par les articles 1649 
quater f à k du code général des impôts. Ils doivent notamment 
tenir des documents comptables tel qu’un livre de trésorerie ou 
un livre-journal ou un registre des immobilisations en confor-
mité avec le plan comptable professionnel agréé par le Minis-
tère de l’Economie et des Finances. Un autre élément qui s’avère 
parfois déroutant est l’obligation faite aux professions soumises 
par ailleurs au secret professionnel de fournir l’identité de leurs 
clients à l’administration et à leur AGA dès lors que les docu-
ments transmis, comptables ou non, ne comportent aucune in-
dication concernant la nature des prestations fournies. 

Un autre aspect concerne les relations avec les clients. Une fois 
l’adhésion effectuée, il est obligatoire d’informer votre clien-
tèle de cette appartenance et de la possibilité de vous payer par 
chèque. Cette information doit se faire par le biais d’une an-
nonce dans les locaux professionnels et  d’une mention dans la 
correspondance et les documents professionnels. 

Bien qu’il semble que des réflexions soient en cours à Bercy sur le 
statut des professions libérales, les évolutions annoncées, ne re-
mettent pas en question les avantages liés à l’adhésion à une AGA.
Si, en conclusion de cette mise au point, vous souhaitez devenir 
membre d’une AGA, sachez que vous avez jusqu’au 31 mai pour 
bénéficier des avantages fiscaux lors de l’année en cours.

Jordan Belgrave
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Siège à Bordeaux 
Immeuble la Croix du Mail, 8 rue Claude BONNIER

33077 Bordeaux cedex
Tél. 05.57.81.43.50  *  fax  05.57.81.43.69 

mail : araplaq@nerim.net
Site internet . « www.araplaquitaine.fr »

Permanences locales à Agen, Angoulême, Bayonne, 
Dax, Niort, Pau, Périgueux, Poitiers, La Rochelle.

Agrément N° 203330 renouvelé le 2 mars 2008

En plus des avantages fiscaux,
Bénéficiez d’un accompagnement au quotidien

- formation
- informations juridiques et fiscales
- préventions des erreurs fiscales   
- statistiques régionales et nationales
- dossier d’analyse économique personnalisé
- télétransmission des déclarations 2035

Membre de la Conférence des ARAPL
1° réseau national regroupant 130.000 adhérents professionnels indépendants1° source dinformation pour la fiscalité des professions libérales

➟

Le portail déclaratif fiscal et social ouvert 
à toutes les catégories fiscales.

www.tdnim.com
contact@tdnim.com
Tél. 04 66 29 09 44

Ouverte à toutes les Professions Libérales
et notamment aux Avocats

Un Guichet Unique pour
toutes vos télédéclarationsAssociation de gestion agréée indépendante

www.amapl.com
contact@amapl.com
Tél. 04 66 29 04 59

Créée en 1978 par essentiellement des conseils juridiques
et fiscaux, présidée par un avocat, l’ compte
actuellement plus de 5000 adhérents.

C’est la possibilité de saisir directement
sur www.tdnim.com et de télétransmettre
facilement aux Impôts :
■ Votre déclaration fiscale 2035 (BNC)
■ Votre déclaration de TVA

■ Allégement d’impôt et avantages fiscaux.

■ Compétence juridique et fiscale pour toutes les professions

libérales.

■ Accès privilégié à VIGIPL.COM, le site d’informations

juridiques et fiscales pour les professions libérales.
Une information originale, réactive et pertinente.

■ Formations adaptées à toutes les professions libérales et

homologuées par le CNB.

■ TDNIM.COM le Portail Déclaratif Fiscal et Social.

■ Échanges permanents avec les institutionnels.



41

LA MAISON DES PROFESSIONS LIBERALES : UN RESEAU POUR LES LIBERAUX

Les professions libérales s’organisent malgré leur diversité, leur 
dispersion et leur nombre (800 000 professionnels libéraux en 
France et plus de 300 nouvelles professions recensés depuis une 
quinzaine d’années).

Le gouvernement en a pris conscience, depuis quelque temps déjà, 
avec la mise en place de la Commission Nationale de Concerta-
tion des Professions Libérales devenue récemment CNAPL, et 
avec la dévolution, à un ministre, de tout le secteur des activi-
tés libérales (Frédéric LEFEBVRE, Secrétaire d’Etat chargé du 
Commerce, de l’Artisanat, des PME, du Tourisme, des Services, 
des Professions libérales et de la Consommation).

Point d’orgue, lors de la table ronde du 12 avril 2011 à Versailles, 
le Président de la République lui-même a incité au développe-
ment, sur tout le territoire, des Maisons des Professions Libérales, 
lieu d’accueil et de services pour tous les professionnels libéraux 
et leurs organismes et pour les créateurs d’entreprises libérales.

Le maillage du territoire est en cours, même si les MPL sont 
d’inégales importances suivant les régions et l’antériorité, qu’il 
s’agisse d’entités exhaustives et intégrées comme à Montpellier et 
Nimes (maisons respectivement de 5 000 et  2 500 m² regroupant 
la quasi totalité des ordres, syndicats et organismes techniques 
des professions libérales), ainsi qu’à Toulouse et Caen, où qu’il 
s’agisse de Maisons reposant sur la trilogie UNAPL ARAPL 
ORIFF PL, comme c’est le cas dans une quinzaine de régions 
où se sont créées des ORIFF (Office Régional d’Information, de 
Formation et de Formalité des Professions Libérales) en synergie  
avec les ARAPL.

Expérimentation voulue, par Madame LEBRANCHU secrétaire 
d’état aux PME, et déjà en charge des professions libérales, ces 
offices ont vocation à devenir Guichet Unique d’Accompagne-
ment. Ils ne peuvent être dissociés du Guichet Unique voulu par 
l’Europe depuis décembre 2009 pour les entreprises et notam-
ment pour les professions libérales.
L’expérience acquise par les ORIFF en partenariat avec les UR-
SAFF, CFE PL (Centre de Formalité d’Entreprise des Professions 
Libérales) est incomparable : des centaines de créateurs ont re-
cours aux services des ORIFF dans toutes les régions bénéfi-
ciaires de ce dispositif et ce, depuis plus de 10 ans.
Ce dispositif doit être généralisé et porté à connaissance de tous 
les créateurs.

Reste la question qui ne doit pas être éludée de la définition profes-
sions libérales – celle de l’Europe semble faire à ce jour l’unanimité 
– mais plus encore du statut libéral qui tôt ou tard, comme pour les 
artisans, devra conduire à une liste de profession, certes, mais aussi 
à un socle commun des valeurs fondamentales qui font la profession 
libérale.

Tels sont les objectifs fixés à la nouvelle Commission de Concerta-
tion des Professions Libérales « CNAPL ».

Gardons espoir que l’unité retrouvée des professions libérales 
toutes activités et tous organismes confondus permette, lors des 
assisses du 12 décembre 2011 au Conseil Economique et Social 
Environnemental de la République sous la présidence du Prési-
dent de la République, de dégager et concrétiser les idées forces 
qui ont été développées depuis longtemps au sein de l’UNAPL :
- définition des professions libérales
- simplification des formalités
- organisation, accueil, accompagnement et formation, sur tout le 
territoire, des professions libérales et des créateurs d’entreprise 
libérales pour un meilleur service et un développement harmo-
nieux du territoire grâce notamment à la mise en place d’un gui-
chet unique d’accompagnement et d’un observatoire.  

LES ARAPL MOBILISEES POUR 
ACCOMPAGNER L’ENTREPRISE LIBERALE

Créées il y a plus de trente ans à l’initiative de l’UNAPL, les 
ARAPL, Associations Régionales Agréées par l’administration 

fiscale, ont acquis une grande connaissance du monde libéral et 
de leurs pratiques professionnelles.

Les vingt ARAPL de nos régions ont développé les compétences 
nécessaires à l’accompagnement des professionnels libéraux tout 
au long de leur vie professionnelle. Nos équipes et notre réseau 
intégré – qui servent au quotidien près de 130.000 professions 
libérales – ont la capacité à apporter un appui de qualité, dans 
l’objectif d’offrir un service de proximité et de développer le ci-
visme fiscal.
Dès son installation, le professionnel est encouragé à adhérer à 
l’ARAPL, ainsi pour une cotisation annuelle modique, il béné-
ficiera d’un accompagnement de proximité et de qualité : nous 
l’aiderons à identifier les spécificités de sa profession pour mieux 
déterminer ses choix.

En cours d’activité, à l’aide de nos formations comptables et 
fiscales et de notre documentation spécifiquement dédiées aux 
régimes fiscaux et sociaux des professions libérales, nous lui en-
seigneront l’essentiel et lui donneront les moyens de sa réussite.

Annuellement, grâce à notre dossier d’analyse économique 
personnalisé et nos statistiques, nous le guidons favorablement 
et lui permettons de comparer son activité à celle des autres 
professionnels.

En fin de carrière, nous l’aidons à optimiser sa cessation pour mieux 
vivre sa retraite.

Les plus de l’adhésion à l’ARAPL, en contre-partie d’un engage-
ment de sincérité fiscale pris par l’adhérent, en plus de la non-ma-
joration de 25 % du revenu professionnel, le législateur a renforcé 
les avantages liés à l’adhésion à une association agréée :

• Délai de prescription ramené à deux ans (au lieu de trois) dès 
lors qu’un compte-rendu de mission est adressé par l’association 
au service des impôts,
• Déduction intégrale du salaire du conjoint,
• Déduction de 3 %  pour les médecins conventionnés secteur I, la 
première année d’adhésion,
• Réduction fiscale de 915 € pour frais de tenue de comptabilité 
(adhérents dont les recettes sont inférieures à 32 100 €)
• Pardon fiscal.
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Pouvez-vous me présenter votre société ?

La société Hendécagone est le Groupement d’achat des 
professions libérales. 

Depuis 2 ans nous travaillons sur 2 axes principaux. Le 
premier, c’est la mutualisation des achats au travers d’une 
offre bureautique complète (téléphonie, photocopieurs, 
fournitures de bureau, informatique …) au prix les plus 
serrés. Le second, c’est le conseil et l’accompagnent sur 
des projets, tels que le passage au RPVA, la mise en place 
d’un logiciel de gestion ou encore le déménagement ou la 
création d’un cabinet. 

A qui s’adressent vos services et pourquoi ?

Ce service innovant s’adresse en particulier aux cabinets 
d’avocats dont nous maîtrisons parfaitement les pro-
blématiques en raison d’une grande connaissance de la 
profession.

Trop souvent les avocats sont considérés comme des  
« cibles prioritaires » par les fournisseurs car ils génèrent 
de fortes marges en achetant très cher. L’augmentation 
des communications vers les mobiles, le coût croissant 
des consommables informatiques ou encore le prix des 
fournitures de bureaux pèsent sur les résultats. 

Grâce au service que nous proposons, nous permettons 
aux avocats d’améliorer grandement leur rentabilité en 
réduisant l’impact des frais généraux sur leur chiffre d’af-
faire grâce à des prix d’achats particulièrement bas en 
achetant groupés, tout en restant indépendants.

Quelles sont les économies réalisées par  
vos adhérents ?

Les économies sont très importantes. Certains de nos 
adhérents ont réduit leurs dépenses de plus de 50%. 
Grâce aux tarifs négociés pour les avocats, un cabinet de 
5 personnes économise plus de 300 euros par mois sur 
les abonnements téléphoniques et les fournitures de bu-
reau. Un autre adhérent dont la structure compte 20 per-
sonnes, fait plus de 1100 euros d’économies mensuelles. 

Les bénéfices sont plus grands encore car les avocats 
n’ont à s’occuper de rien. En effet, ils nous adressent par 
e-mail ou par courrier une copie de leurs factures et sous 
2 à 3 semaines ils reçoivent un dossier complet présen-
tant les offres comparées des fournisseurs et les écono-
mies à réaliser.

Ils n’ont plus à contacter les nombreux fournisseurs, ni 
recevoir de commerciaux pour négocier les prix, ni même 
s’occuper de la mise en place des solutions. Nous le fai-
sons pour eux. Ce sont de nombreuses heures ainsi ga-
gnées qu’ils peuvent consacrer à leurs clients.

Comment envisagez vous le développement de votre 
groupement d’achat ?

Lors de nos échanges, nombreux sont les avocats qui nous 
disent « je ne comprends pas que ce type de service n’existe 
pas encore alors que nous sommes si nombreux ». 

Des démarches ont été entreprises par les Bâtonniers de 
certains ordres, ou des commissions régionales, mais c’est 
une tâche ardue. Il faut d’abord connaître parfaitement le 
marché des constructeurs et distributeurs, la technique 
des produits pour pouvoir apprécier au mieux le contenu 
d’une offre. Il est difficile pour le Bâtonnier de connaître à 
l’avance les besoins de l’ensemble des avocats de son bar-
reau pour pouvoir les valoriser lors de négociations, c’est 
pourtant un impératif pour obtenir de vraies remises.

Ce travail nécessite du personnel dédié et du temps. Un 
bâtonnat ne dure que deux ans. Ensuite faut-il encore 
que le successeur veuille faire perdurer ce service ou 
puisse s’en occuper.

Je souhaite aller plus loin dans le développement de nos 
services et proposer la mise en place d’une « consultation »  
dans les Barreaux qui seront intéressés. Un consultant en 
achat pourra être présent quelques jours par mois dans 
les locaux de l’ordre, afin de rencontrer les avocats et leurs 
apporter un réel service de proximité. C’est une solution 
« clé en main » pour les ordres qui n’ont pas les moyens, 
en temps ou en ressources, de mettre en place une vraie 
centrale d’achats. Je me tiens bien évidemment à disposi-
tion des Bâtonniers afin de leur apporter toutes précisions 
qu’ils pourraient juger utile. 

Est-il possible de tester vos services ?

Oui, sûrs de notre démarche, nous proposons aux ca-
binets de tester nos services et s’assurer qu’ils feront 
des économies, gratuitement et sans engagement. Un 
contact téléphonique ou par e-mail peut ainsi générer de 
grosses économies. Alors, n’hésitez pas à me contacter 
au 06 29 88 68 46 ou par mail à contact@hendecagone.fr.

Propos recueillis par Laurine TAVITIAN

Entretien avec Thomas Suchodolski, 

Consultant de la société Hendecagone - Groupement d’achat pour les professions libérales
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Avec HENDECAGONE, Vous bénéficiez de prix d'achats groupés tout en 

restant indépendant. 
 

 
 

Fournitures de bureau  

Téléphonie fixe et mobile, Internet  

Photocopieurs et Imprimantes  

Informatique (matériels, logiciels et services) 

Conseils en organisation et suivi de projets informatiques 

Gestion des déménagements 
 

 
 

Photocopieurs  

Téléphonie : 2 fixes + 1 mobile + 1 internet + 1 fax, illimités 24/7 à 110 ht / mois 

Fournitures : papier 80g à 2.  

Informatique : Conseils et accompagnement RPVA 
 

un 

consultant en Office Management et de réduire vos frais généraux  

de 15 à 53%. 
 

Testez-nous gratuitement et sans engagement. 
 

 
 

www.hendecagone.fr 
Tél. 06 29 88 68 46    contact@hendecagone.fr  
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Droit Des sociétés :  
L’essentieL De La  
régLementation et De La 
pratique
 
19 septembre au 4 novembre 2011
Paris
ELEGIA : 01 40 92 37 37

La spFpL entre avocats et 
experts-comptabLes : Les 
structures capitaListiques 
communes entre Le chiFFre 
et Le Droit
 
Le 28 septembre 2011 Paris 
(Maison du barreau – 2-4 rue de Harlay)
 
régimes matrimoniaux, pacs, 
Donations, successions :  
ce qu’iL Faut savoir
 
Du 3 octobre au 4 octobre 2011
Paris ELEGIA : 01 40 92 37 37
Maîtriser les règles juridiques et 
fiscales qui impactent la gestion et la 
transmission du patrimoine privé.
Mesurer les effets patrimoniaux des 
situations matrimoniales.

maîtriser Les aspects  
juriDiques De La  
Documentation
 
Du 17 au 18 octobre 2011
Paris 
COMUNDI : 01 46 29 23 83

mobiLité internationaLe : 
maîtriser Les aspects  
juriDiques, Fiscaux et  
sociaux
 
Du 20 au 21 octobre 2011
Paris
ELEGIA : 01 40 92 37 37
Maîtriser les obligations légales en 
matière de gestion des salariés  
impatriés, expatriés ou détachés -  
Rédiger au mieux le contrat de 
travail.
Optimiser la gestion sociale et fiscale 
des rémunérations.

internet juriDique :  
veiLLe et recherche  
Documentaire
 
Le 20 octobre 2011 
Paris 15e 
LexisNexis Formations 
01 45 58 90 36
Par Anaïs TESSIER, Formateur 
NTIC ou Charles DANEAU  
Formateur NTIC.
Objectifs : 
Découvrir l’ensemble de  
l’information juridique 
Savoir constituer son dossier  
documentaire efficacement.

actuaLité sur Le Droit Des 
procéDures coLLectives
 
Le 21 octobre 2011 
Dijon
ERAGE Délégation Bourgogne 
Tél : 03 80 73 22 09

Retrouvez chaque jour d’autres formations sur le Village de la Justice : 

www.agenda-juridique.fr



lancEmEnt du 

pack installation des avocats 
afi n de répondre aux différents besoins des avocats  lors de leur installation, 

le Village de la Justice (1er site dédié aux professionnels du droit) lance l’Offre pack installation.

ce seRvice est uNe RÉelle RÉPoNse 
auX BesoiNs Des avocats !

nous avons régulièrement des questions de jeunes avocats à la 

recherche de services et de produits  sur les forums du Village de la 

Justice.  Le pack installation a donc toute sa légitimité et il donnera 

l’opportunité aux fournisseurs des  avocats d’en profi ter.  

Les avocats bénéfi cieront ainsi d’offres spéciales ou d‘essais 

gratuits de différents produits et services proposés par nos 

partenaires (logiciels, édition, secrétariat, traduction 

juridique…).

  l’idée est simple. le principe est de proposer aux avocats qui 
s’installent ou qui viennent de s’installer (- de 2 ans) de souscrire 

gratuitement à ce service afi n de recevoir régulièrement des 
offres préférentielles de la part des partenaires du 

Pack installation.

Inscrivez-vous sur www.jurishop.fr/packinstallation

partenaires



Vous êtes gagnant…
pour votre installation en profession libérale
L’exercice en libéral peut soulever beaucoup de questions… et de 
nombreux besoins. La Banque Populaire met tout en oeuvre pour 
vous aider dans la réalisation de votre projet d’installation.

Vous êtes encore et toujours gagnant… 
parce que vous êtes profession libérale
Vous avez besoin d’encaisser vos honoraires sur un compte dédié à cet 
effet, puis de les gérer rapidement et aisément ? Vous souhaitez investir 
pour vos locaux, vous prémunir en cas d’arrêt de travail, ou faire fructifi er 
votre patrimoine… ?

Nous proposons :
L’offre ATOUT LIBÉRAL :

Le Prêt ATOUT LIBÉRAL :
Pour votre compte privé, des tarifs préférentiels* proposés par votre 
Banque Populaire.
Et pour faciliter l’exercice de votre activité d’avocat :
Un compte séquestre réglementé et géré par la CARPA **.
* Sous réserve de l’accord de la Banque Populaire. 

** CARPA : Caisse de Règlement Pécuniaire des Avocats

Avocats,
vous êtes sûr d’être gagnant
avec la Banque Populaire…

La Banque Populaire s’engage à être à vos côtés 
tout au long de votre carrière que vous soyez étudiant, 
bientôt prêt à exercer en libéral ou avocat en 
profession libérale !
Nous mettons donc à votre disposition un accueil 
privilégié dans les 3 200 agences du réseau Banque 
Populaire.
Nous vous invitons à découvrir tous les services 
adaptés à vos besoins… pour vous accompagner 
encore mieux dans la réalisation de 
tous vos projets.

N’attendez plus pour avoir tous les atouts en main !

Prenez vite rendez-vous avec un conseiller,
sur www.banquepopulaire.fr

 www.jurishop.fr rubrique « Pack Avocat »
Inscrivez-vous pour bénéficier de ces offres et être informé(e) de toutes les nouveautés

-10% sur les scanners

Plustek propose une offre spéciale 
sur le scanner Ps286 Plus :  
345,60 euros Ht au lieu de 384 euros Ht

ce prix inclut...   
- une garantie de 2 ans
-  une aide à l’installation et formation 

gratuite par téléphone, pendant 
15 jours, avec prise en main 
de l’ordinateur à distance  

- un échange standard si problème.



➝  Venez rejoindre
un réseau de plus d'un millier 
de professionnels libéraux.

➝  Bénéfi ciez
d'un accueil personnalisé et d'une 
équipe de permanents disponibles.

➝  Accédez
à une véritable assistance adaptée 
à votre situation en matière 
de comptabilité et de fi scalité.

➝  Optez
si vous le désirez à une prestation 
personnalisée pour l'élaboration 
de votre déclaration fi scale.

30 ans d’expérience 
au service des professionnels libéraux

Nos atouts : 
La Prévention Fiscale : 

Vos déclarations de résultats font 
l’objet d’un Examen de Cohérence 

de Vraisemblance annuel.

L’Analyse économique 

L’Information

9, rue mathurin Régnier - 75015 PaRis 
tél. : 01.53.86.87.87 - Fax : 01.47.83.67.24

Mail : unagaparis@orange.fr - site Web : www.unaga.org

 www.jurishop.fr rubrique « Pack Avocat »
Inscrivez-vous pour bénéficier de ces offres et être informé(e) de toutes les nouveautés

tHelem, votre secrétariat 
téléphonique certifi é Iso 9001 : 2008 

27 ans d’expérience
 

Pour ne plus perdre d’appel, testez 
gracieusement nos services de 

permanence téléphonique pendant 1 mois !

Découvrez pourquoi plus de 600 avocats 
confi ent leur accueil téléphonique à nos 

assistantes bilingue anglais.

votre seul engagement : 
votre satisfaction !

le contact tHelem : 
Véronique tRaVERsE ou Bertrand MIcOLOn

n° vert : 0800 58 65 68 
ou par mail : infos@thelem.fr 



Juridesk permet notamment de :    
- gérer ses contacts et sa base clients,    
- Suivre ses dossiers et les procédures    
- Facturer ses clients et les relancer si besoin    
- ordonner et classer sous forme numérique tous ses documents    
- tenir son agenda et mettre en place des alertes    
- rédiger des actes à l’aide d’un mode « rédaction assistée »    
-  et d’accéder directement au service internet à Lexisnexis 

JurisClasseur si l’avocat est aussi abonné à ce service.

l’offre « Pack install » 2011 pour vous équiper d’un 
logiciel de gestion de cabinet simple : 2 mois gratuit 
pour vous, sans aucun engagement de durée ensuite, 
et avec une offre remisée à l’issue des 2 mois.

2 mois de logiciel de gestion offerts

la nouvelle solution de gestion pour les 
avocats du monde judiciaire :
JuriDesk est une nouvelle solution 100% mobile et 100% 
Internet, qui nécessite aucun investissement initial, 
spécifi quement dédiée aux petites structures du monde 
judiciaire, qui permet aux avocats d’organiser et gérer leur 
cabinet à partir d’un simple accès Internet. 

uNe gamme saNtÉ iNDiviDuelle 
coNÇue PouR vous : 
34 combinaisons différentes afi n de répondre 
à vos besoins.

Des tarifs « Jeunes ». une couverture immédiate, 
pas de délai de carence.

Jusqu’à deux mois de cotisations offerts.

une gamme santé collective ouverte aux Libéraux…

une gamme Prévoyance qui couvre  le plus important : 
Vous et les Vôtres.

contactez nous au 01 76 60 85 45 ou par mail : 
loic.kermagoret@ag2rlamondiale.fr

la mutuEllE dEs 
pRofEssions JudiciaiREs :
la puissance d’un grand groupe, l’écoute d’une Pme 
et le partenaire santé reconnu de la profession

 www.jurishop.fr rubrique « Pack Avocat »
Inscrivez-vous pour bénéficier de ces offres et être informé(e) de toutes les nouveautés
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• Avocat collaborateur droit 
public / droit de la responsabi-
lité - Strasbourg
Le Cabinet 
SCHRECKENBERG 
PARNIERE & Associés, 
Avocats à STRASBOURG, 
recrute un avocat collaborateur 
(H/F).
Profil et compétences :
- expérience professionnelle de 
2 années au minimum
- compétence en droit public et 
en droit civil : droit la responsa-
bilité et de l’indemnisation.
Le poste est à pourvoir de 
suite. Merci d’adresser votre 
CV et lettre de motivation 
à l’attention de M. Marc 
SCHRECKENBERG.
m.schreckenberg@sp-avocats.fr

• Collaborateur Droit 
public des affaires 5/10 ans 
(H/F) - Montpellier
Fed Légal, cabinet entière-
ment dédié au recrutement 
des métiers du droit recherche 
pour l’un de ses clients, un 
cabinet d’avocats d’affaires à 
Montpellier, un collaborateurs 
justifiant de 5 à 10 ans d’ex-
périence en droit public des 
affaires.  
Vos missions : Au sein de 
l’équipe droit public, vous in-
tervenez aussi bien en conseil 
qu’en contentieux sur toutes 
les problématiques de droit 
public des affaires, et plus par-
ticulièrement sur des marchés 
et en urbanisme.
Votre profil : Titulaire du 
CAPA et d’un troisième cycle 
en droit public des affaires 
(Bac +5), vous justifiez d’au 
moins 5 ans d’expérience au 
sein d’une équipe droit public 
dans un cabinet généraliste ou 
de niche.  Vous intervenez en 
contrats et/ou en urbanisme.  
Vous êtes dynamique et au-
tonome, et aimez le contact 

direct avec les clients.
Nous vous proposons : Nous 
vous offrons l’opportunité de 
rejoindre une équipe reconnue 
en droit public des affaires. 
Postuler à ilad@fedlegal.fr

• Avocat (e) Droit social 
exerçant exclusivement en 
conseil - Lyon
Dans le cadre du développe-
ment de notre bureau lyon-
nais, notre cabinet, spécialisé 
dans le droit social en conseil 
d’entreprises, recherche un(e) 
avocat (e) exerçant exclusive-
ment en conseil avec une ex-
périence professionnelle d’au 
moins 3 ans. 
Cette collaboration libérale 
s’orientera quasi exclusi-
vement vers l’assistance, le 
conseil et les consultations 
auprès des entreprises. 
Ce poste offre une grande au-
tonomie et est basé à Lyon.  
Nous recherchons le profil 
d’un(e) candidat(e) dyna-
mique, aimant travailler en 
équipe, et titulaire du permis 
de conduire. Postuler à :
cg@valeurop-conseil.com

• Collaborateur Droit des 
contrat commerciaux -
Marseille
Sous la supervision d’un avocat 
spécialisé en Droit de la concur-
rence, de la Distribution et des 
Technologies de l’information, 
vous intervenez en support pour 
la réalisation de recherches ap-
profondies, l’analyse de contrats, 
la rédaction de consultations, 
le suivi de contentieux relevant 
des compétences spécificiques, 
et la mise en place d’une veille 
juridique. 
Fortement impliqué dans les 
dossiers, vous aurez l’opportu-
nité de développer vos compé-
tences d’avocat spécialisé.
Connaissances en droit de la 

concurrence et de la distribution, 
ainsi qu’en droit international et 
européen, utiles.
Etudes ou expérience profes-
sionnelle à l’étranger seraient 
appréciées.
Langue : Bonne maîtrise de 
l’anglais, en particulier à l’écrit, 
incontournable.
D’excellentes qualités rédaction-
nelles, une grande rigueur, ainsi 
qu’une forte motication sont par 
ailleurs requises. 
Merci de postuler à : 
ds@artheo-avocats.com .

• Secrétaire Juridique - Macon
Cabinet d’Avocats - MACON 
(71), recherche secrétaire, 
CDI 30 h/semaine, expérience 
indispensable.
selarl.dumont@dumont-associes.fr

• Avocat en droit fiscal et droit 
des sociétés (Ouest)
Cabinet d’avocats situé en ré-
gion Ouest, dans une grande 
ville universitaire, recherche 
un(e) avocat(e) expérimenté(e), 
dans le cadre de la préparation 
du départ en retraite d’un des 
associés gérants. Il/Elle sera 
l’avocat référent en Droit fiscal 
pour le cabinet, et maîtrisera 
également le Droit des sociétés. 
A l’issue de la période d’inté-
gration, le Cabinet envisage de 
lui proposer le statut d’associé. 
Le premier contact, à titre 
confidentiel, se fera avec 
un conseil en recrutement 
qui mène cette mission de 
recherché.
Postuler à 
bertrand.penisson@symbios-conseil.fr

oFFRes D'emPlois
Voici une sélection d'annonces en cabinets d'avocats. 

Retrouvez ces annonces et bien d'autres chaque jour, sur toute la France, sur le Village de la Justice : 

WWW.villaGE-JusticE.com/annoncEs
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Revue du web juridique
a lire sur le Village de la justice en ce moment…

(Vous pouvez saisir l’adresse complète pour consulter l’article, ou « flasher » le code 2D pour y accéder  
directement depuis votre smartphone. Logiciel gratuit à télécharger à mobiletag.com)

société
30 ans de l’abolition de la peine de mort en France
Par Johanna Leplanois

L’abolition de la peine de mort en France résulte de l’adoption du projet 
de loi présenté par Robert Badinter, garde des Sceaux et ministre de la jus-
tice, sous la présidence de François Mitterrand. Adopté le 18 septembre 

1981 par l’Assemblée Nationale avec 363 voix 
contre 117, le texte est voté 12 jours plus tard par le 
Sénat, par 160 voix contre 126. Il est promulgué le 
9 octobre 1981 et prévoit en son article premier que  
« la peine de mort est abolie »…
 

La suite est à lire à : 
http://www.village-justice.com/articles/flashcode,10940.html

procédures 
Jugement annulé ne peut être infirmé
Par Olivier Vibert, Avocat

Dans un arrêt rendu le 8 septembre 2011, la Cour de 
cassation devait répondre à une question originale : 
le jugement annulé peut-il être infirmé ou confirmé ? 
La Cour de cassation fort logiquement nous répond 
que non.

 

La suite est à lire à : 
http://www.village-justice.com/articles/flashcode,10876.html

management 
La fin des avocats ? une note de lecture…
Par Bernard Lamon, Avocat

La lecture d’un ouvrage sur la profession d’avocat 
est toujours intéressante, surtout quand l’auteur est 
anglo-saxon. Aux Etats-Unis et au Royaume-Uni, la 
réflexion sur la stratégie, le marché, les structures, a 
beaucoup d’avance. …
 

La suite est à lire à : 
http://www.village-justice.com/articles/flashcode,10604.html

veille juridique
5 articles d’avocats du premier semestre 2011 à lire  
absolument sur le Village  de la justice

La Rédaction du Village de la Justice s’est vu 
confiée la délicate mission de sélectionner les cinq 
meilleurs articles écrits par des avocats et publiés sur 
notre blog au premier semestre 2011. Au delà de nos 
coups de cœur, nous avons porté une attention toute 
particulière à la pertinence juridique de l’article, à sa 
qualité rédactionnelle et à son lien avec l’actualité…

La suite est à lire à : 
http://www.village-justice.com/articles/flashcode,10479.html

Droit du travail 
CHSCT, CE, Syndicats : agissez contre les méthodes illicites  
d’évaluation des salariés
Par Éric Rocheblave, Avocat

L’employeur détient par son pouvoir de direction, né du contrat de travail, 
le droit d’évaluer le travail des salariés.
La mise en place d’un système d’évaluation des salariés est néces-

saire pour permettre à l’employeur le respect de 
l’obligation de négociation triennale en matière de 
gestion prévisionnelle des emplois et des compé-
tences conformément aux dispositions de l’article L. 
2242-15 du Code du travail, et de s’assurer de l’adap-
tation des salariés à leur poste de travail notamment 
par la proposition de formations….

La suite est à lire à : 
http://www.village-justice.com/articles/flashcode,10891.html

Droit civil 
Effets patrimoniaux du divorce et appréciation du droit à  
prestation compensatoire
Par Evelyne Benoliel, Avocat

Le juge peut-il fixer les effets patrimoniaux du 
divorce à une date postérieure à l’ordonnance de 
non-conciliation ? Le juge peut-il se fonder sur des 
circonstances antérieures pour apprécier le droit à 
prestation compensatoire ?

La suite est à lire à : 
http://www.village-justice.com/articles/flashcode,10566.html

vous aussi, auto-publiez-vous et bénéficiez d’équivalence formation !    
Le village de la justice, 1er site de la communauté des professions du droit avec 520.000 visites par mois, vous propose de vous auto-
publier : Publiez sur notre site (rubrique Blog) un article, qui une fois validé par notre rédaction, sera consultable par toute la communauté, 
mais aussi par l’ensemble des internautes (après mise en ligne, votre article sera référencé notamment par Google en quelques minutes). 

Ces articles offrent une équivalence formation (3H par tranche de 10.000 caractères, voir conditions CNB en ligne sur www.village-justice.
com/articles/flash,2846.html)








